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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

La traite des etres humains dans les situations de conflit: 
travail force, esclavage et autres pratiques analogues 

Lettre datee du 7 mars 2017, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord aupres de ^Organisation 
des Nations Unies (S/2017/198) 

Le President ( parle en anglais ) : Je tiens a 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au Secretaire 
general, aux ministres et aux autres representants 
presents dans la salle du Conseil de securite. Leur 
presence temoigne de l’importance de la question a 
l’examen. Je tiens tout particulierement a remercier 
le Secretaire general, tous les intervenants, tous les 
ministres et tous les autres orateurs pour leur souplesse, 
etant donne que nous avons du reporter ce debat, d’hier a 
aujourd’hui, en raison de la tempete de neige. Je voudrais 
egalement remercier tres sincerement le Secretariat et 
mon equipe pour l’innovation dont ils ont fait preuve 
dans leur planification. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de PAfrique du Sud, de l’Albanie, de l’Allemagne, 
de l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, de 
1’Azerbaijan, du Bangladesh, du Belarus, de la 
Belgique, du Bresil, de la Bulgarie, du Cambodge, de la 
Colombie, de la Cote D’Ivoire, de Djibouti, des Emirats 
arabes unis, de l’Espagne, de l’Estonie, de la Georgie, 
de la Grece, de la Hongrie, de l’lndonesie, de l’lraq, de 
l’lrlande, d’Israel, du Liechtenstein, du Luxembourg, de 
la Malaisie, du Maroc, du Myanmar, de la Namibie, du 
Nigeria, de la Norvege, de l’Ouganda, du Pakistan, du 
Panama, des Pays-Bas, du Perou, des Philippines, de la 
Pologne, du Portugal, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique de Coree, de la Republique islamique 
d’lran, de la Republique tcheque, de la Roumanie, de la 
Slovaquie, de la Thailande et de la Turquie a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Yury Fedotov, Directeur executif 


de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime; M me Ilwad Elman du Elmam Peace and Human 
Rights Centre; et M. Kevin Hyland, Commissaire 
independant du Royaume-Uni charge de la lutte contre 
l’esclavage. 

M. Fedotov participe a la seance d’aujourd’hui 
depuis Vienne par visioconference et M me Elman depuis 
Mogadiscio, par visioconference egalement. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement les personnes 
suivantes a participer a la seance : S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; M. Urmila Bhoola, 
Rapporteuse speciale sur les formes contemporaines 
d’esclavage,ycomprisleurs causes etleurs consequences; 
S. E. M me Madina Jarbussynova, Representante speciale 
et Coordonnatrice de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe pour la lutte contre la traite 
des etres humains; S. E. M me . Joanne Adamson, Cheffe 
adjointe de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; M. Emmanuel 
Roux, Representant special d’INTERPOL aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; M. Houtan 
Homayounpour, Expert principal charge de la question 
du travail force; Houtan Homayounpour, et M. Ashraf 
El Nour, Directeur du Bureau de l’Organisation 
maritime internationale aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/198, qui contient une lettre 
datee du 7 mars 2017, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de synthese sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant laparole au Secretaire general. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Royaume-Uni d’avoir convoque la presente 
seance, qui se situe dans le prolongement de l’adoption 


2/87 


17-06633 



15/03/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7898 


en decembre dernier de la resolution 2331 (2016), un 
texte d’une grande portee consacre a la traite d’etres 
humains en periode de conflit. Qu’il me soit permis de 
commencer par une breve reflexion personnelle. 

Je viens d’un pays qui, pendant des siecles, s’est 
livre au cruel commerce des etres humains. C’est une 
partie de notre histoire que nous n’oublierons jamais. 
Bien sur, le Portugal a fini par proscrire l’esclavage au 
XIX e siecle, et une norme mondiale l’interdisant est 
depuis longtemps en place. De fait, la conscience meme 
des Nations Unies a ete fagonnee par cette violation 
scandaleuse de la dignite humaine. 

Je voudrais pouvoir dire que la traite des etres 
humains appartient au passe. Malheureusement, ce 
n’est pas le cas. Les reseaux de trafiquants sont devenus 
mondiaux. Selon l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), on denombre des victimes 
dans 106 pays. L’Organisation internationale du Travail 
(OIT) rapporte que 21 millions de personnes dans le 
monde sont victimes de travail force et d’exploitation 
extreme. Les benefices annuels sont estimes a 150 
milliards de dollars. Au-dela de ces chiffres, il y a le 
cout humain : les vies ecourtees, les families et les 
societes dechirees, les violations flagrantes des droits 
de Thomme et du droit international humanitaire. 

La traite des etres humains prend de nombreuses 
formes. Les femmes etles filles sont tout particulierement 
visees, toujours et encore. II y a une exploitation sexuelle 
odieuse, y compris la prostitution forcee, le mariage 
force et l’esclavage sexuel. II y a aussi le commerce 
effroyable des organes humains. Souvenons-nous 
aussi que les manifestations modernes de la servitude 
peuvent nous toucher voire nous impliquer tous. Les 
chaines d’approvisionnement mondiales ont permis 
d’ameliorer de nombreuses vies, mais cela a parfois 
un cout. Dans certaines situations, les vetements, la 
nourriture, les smartphones, les bijoux et d’autres biens 
de consommation peuvent porter, volontairement ou 
non, les traces de l’exploitation. Des gratte-ciel flambant 
neufs peuvent devoir une partie de leur eclat a la sueur 
des ouvriers reduits a l’etat de servitude. 

La traite des etres humains prospere la ou l’etat 
de droit est faible ou inexistant. Les situations de conflit 
arme sont des terrains particulierement fertiles pour 
la traite des etres humains. Dans plusieurs conflits 
aujourd’hui,nous sommes confrontes ades groupes armes 
qui non seulement pratiquent ouvertement l’esclavage et 
le travail force, mais pretendent en plus qu’il est legal. 
En Syrie, Daech a organise des marches d’esclaves et 


meme publie des manuels expliquant a ses comhattants 
la fagon de capturer, d’assujettir et d’echanger les 
femmes et les filles asservies. Les dirigeants de Boko 
Haram pretendent eux aussi que l’esclavage est legal. 
Dans d’autres conflits, d’autres groupes forcent les 
hommes, les femmes et les enfants sous leur controle a 
travailler dans des mines dangereuses, comme porteurs 
et domestiques, ou sur les lignes de front. 

Les refugies et les personnes deplacees fuient ces 
menaces pour en trouver de nouvelles. Les predateurs 
profitent des gens qui se jettent sur les routes. Les 
contrehandiers forcent et manipulent souvent les 
individus a des fins lucratives, les transformant en 
victimes du trafic sexuel ou de la traite de main- 
d’ceuvre. Les terroristes et les extremistes violents 
utilisent l’esclavage sexuel comme outil de recrutement. 
Les trafiquants de drogue se servent des enlevements 
avec rangon pour financer leurs operations, et les gangs 
criminels forcent les enfants non accompagnes a vivre 
dans la petite delinquance. 

En outre, l’impunite prevaut. Selon le Rapport 
mondial sur la traite des etres humains, publie en 
decembre 2016 par l’ONUDC, il n’y a guere de 
condamnations pour crimes lies a la traite d’etres 
humains dans les situations de conflit ou ailleurs. 
L’absence d’enquetes et de poursuites vigoureuses ne 
fait qu’ajouter a l’injustice, permettant aux coupables 
d’operer sans crainte, alimentant la corruption et creant 
une disillusion generalisee. Je voudrais faire une autre 
remarque personnelle a cet egard. 

Je me souviens que lorsque j’etais membre du 
gouvernement, je n’ai jamais craint que mes deux enfants 
puissent etre victimes de la traite, mais j’ai toujours eu 
peur de l’effet des drogues sur leur vie. Je crois qu’il en 
va de meme pour la plupart des dirigeants politiques du 
monde entier. L’essentiel des dirigeants politiques ont 
peur des repercussions de la drogue sur leur famille, mais 
ils ne pensent pas que leur famille puisse etre touchee 
par le trafic d’etres humains. C’est probablement pour 
cette raison que la priorite est bien davantage accordee 
a la lutte contre les trafiquants de drogue qu’a la lutte 
contre les trafiquants d’etres humains. Bien sur, le trafic 
de drogue est un crime terrible, mais le trafic d’etres 
humains est, je dois le dire, bien pire. J’estime qu’il est 
de notre devoir de nous engager vraiment a tout mettre 
en oeuvre pour que cela devienne une priorite claire 
pour tous les gouvernements et dans toutes les formes 
de cooperation internationale. 
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II y a beaucoup de choses que nous pouvons 
faire a la fois pour punir la traite des etres humains 
et pour Fempecher d’avoir lieu. Un cadre juridique et 
normatif solide est en place, notamment la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et son protocole additionnel relatif a la traite 
des personnes, qui comprend la premiere definition 
internationalement reconnue du crime que constitue la 
traite des personnes et fournit un cadre pour le prevenir 
et le combattre efficacement. Les conventions de l’OIT et 
le Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes completent le Protocole 
et sont des elements supplemental s clefs a cet egard. 
Tous s’appuient sur la Declaration universelle des droits 
de l’homme. De plus, en vertu du Statut de Rome, la 
reduction en esclavage peut constituer un crime contre 
l’humanite. 

Le personnel militaire et civil des Nations 
Unies doit egalement etre comptable du respect de 
ces normes. Je continue a prendre des mesures pour 
renforcer nos efforts en vue de prevenir l’exploitation 
et les atteintes sexuelles commises sous le drapeau des 
Nations Unies, et de les combattre le cas echeant. La 
traite des etres humains ne respectant pas les frontieres, 
les Etats Membres doivent renforcer la cooperation 
en matiere d’application de la loi, d’enquetes et de 
partage des renseignements. Nous devons egalement 
renforcer la coordination entre les Etats Membres, la 
societe civile, les milieux d’affaires et les entries des 
Nations Unies, y compris par l’intermediaire du Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des 
personnes. Parallelement, nous devons nous attaquer 
aux vulnerabilites sous-jacentes qui alimentent ce 
phenomene, par exemple en emancipant les filles par 
l’education, en respectant les droits des minorites et en 
mettant en place des voies de migration sures et legales. 

Le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 peut aussi nous aider a briser les 
chaines de l’exploitation. Trois de ses objectifs visent 
explicitement la traite des etres humains, y compris la 
traite sexuelle, le travail force, le travail des enfants et 
le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. Dans la 
mesure ou le secteur prive est un partenaire clef dans 
la realisation des objectifs de developpement durable, 
nous devons veiller a ce qu’il se montre plus responsable 
lorsqu’il s’approvisionne dans des zones de conflit. II 
est primordial de disposer de meilleures donnees, et le 
financement joue aussi un role determinant. L’ONU est 
egalement determinee a non seulement venir en aide aux 
victimes mais aussi tenir compte de leur voix et de leurs 


points de vue dans l’elaboration et la mise en oeuvre des 
actions de lutte contre la traite. 

Enfin, alors que nous sommes divises sur de si 
nombreux domaines, il s’agit la d’une question qui 
peut nous unir. Nous devons nous rassembler autour 
de questions clefs telles que les poursuites judiciaires, 
la protection et la prevention, et batir ainsi un avenir 
debarrasse de la traite des etres humains. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose poignant. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite et la presidence britannique pour 
leur attention soutenue au crime que constitue la traite 
des etres humains dans les situations de conflit. 

Nous continuons de voir des criminels et des 
terroristes exploiter les situations d’instabilite et de 
vulnerabilite. Comme le Secretaire general vient de 
l’observer, la traite des etres humains prospere la ou 
l’etat de droit est faible ou inexistant. Des groupes 
armes se livrent a la traite des etres humains, capturant 
des filles et des garfons qu’ils reduisent a l’etat 
d’esclaves sexuels ou d’enfants soldats. Les reseaux 
de la criminalite organisee s’attaquent aux milliers de 
personnes en deplacement. 

Le Rapport mondial sur la traite des personnes, 
2016, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) confirme que les migrants originaires 
de pays ou existe un niveau eleve de criminalite 
organisee, ou qui sont touches par les conflits, sont plus 
vulnerables a la traite, ainsi qu’a la violence, aux sevices 
et aux autres formes d’exploitation. Tandis que les 
conflits deplacent un grand nombre de personnes, que 
l’etat de droit se desagrege et que la cooperation entre les 
pays s’amenuise, les criminels voient la une excellente 
occasion de « faire des affaires ». Pour les reseaux de 
la criminalite organisee, la traite des etres humains 
represente un risque faible, mais une activite criminelle 
tres lucrative - une perception que renforce la faiblesse 
inexcusable des taux de condamnation encore signales 
partout dans le monde. Les Etats peuvent et doivent faire 
davantage pour empecher les personnes d’etre victimes 
des trafiquants. Pour proteger les personnes exploitees, 
et faire en sorte que les criminels rendent compte de 
leurs actes, les Etats pourraient prendre certaines 
mesures immediates et concretes. 
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Tout d’abord, il existe un besoin manifeste de 
faire en sorte que la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
Protocole contre la traite des personnes soient plus 
operationnels. Cela signifie qu’il faut elaborer des 
cadres juridiques generaux pour encourager et faciliter 
la cooperation transfrontiere et les reponses a la traite 
des etres humains et a la criminalite organisee qui la 
perpetue. Cela signifie egalement qu’il faut mettre en 
place un mecanisme permettant un examen de la mise 
en oeuvre de la Convention et de ses Protocoles. 

Deuxiemement, certaines lois nationales peuvent 
s’appliquer aux actions des citoyens de leurs pays vivant 
a l’etranger, y compris dans des zones de conflit, et ces 
lois pourraient etre utilisees pour traduire les auteurs de 
la traite en justice. 

Troisiemement, les lois contre la traite ne 
devraient pas seulement incriminer la traite, mais 
prevoir egalement de proteger et d’aider les victimes. 

Quatriemement, les pays doivent consacrer 
davantage de ressources a recenser et a aider les 
victimes, en tenant compte des difficultes propres aux 
zones de conflit et des deplacements massifs de refugies 
et de migrants. 

Cinquiemement, nous devons continuer a 
renforcer les capacites afin d’ameliorer les reponses de 
la justice penale et les mesures de detection, d’enqueter 
sur les cas de traite d’etres humains et d’engager 
des poursuites. 

En octobre, les Etats Membres evalueront le 
Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes, que le Secretaire general 
a mentionne et que l’Assemblee generale a adopte 
en 2010 pour appuyer la mise en oeuvre du Protocole et 
coordonner des ripostes nationales. Cet evenement est 
l’occasion d’examiner et de faire progresser les efforts 
de lutte contre la traite dans les situations de conflit, et 
j’espere que les Membres tireront profit de cette occasion. 
J’espere egalement que les Etats Membres, le secteur 
prive et toutes les parties concernees vont nous aider 
a fournir un niveau beaucoup plus eleve d’assistance 
directe par le biais du Fonds de contributions volontaires 
des Nations Unies en faveur des victimes de la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui 
a ete cree dans le cadre du Plan d’action mondial. 

Comme toujours, l’ONUDC reste determinee 
a aider les Membres a ameliorer les reponses a la 
traite des etres humains. Nous aidons a recenser et 


a proteger les victimes de la traite parmi les refugies 
et les personnes deplacees. Nous aidons a renforcer 
les capacites a desorganiser la criminalite organisee 
et les groupes terroristes, y compris au travers de 
l’echange de renseignements, d’enquetes financieres et 
de la coordination au niveau national et international. 
Nous ceuvrons, avec nos partenaires des Nations 
Unies, notamment le Departement des operations de 
maintien de la paix, a integrer les ripostes a la traite 
des etres humains dans les efforts visant a remedier 
au cycle des conflits. En outre, l’ONUDC s’emploie a 
renforcer la coordination du systeme des Nations Unies 
par l’intermediaire du Groupe interinstitutions de 
coordination contre la traite des personnes. L’ONUDC 
et ses partenaires tiendront une reunion d’information a 
l’intention des Etats Membres a New York ce vendredi; 
j’espere qu’ils y assisteront. 

De toute evidence, la reaction internationale a 
la traite des etres humains reste insuffisante, et nous 
ne pouvons pas accepter le statu quo. Le meilleur 
moyen d’ameliorer rapidement la lutte contre la traite 
et de proteger les personnes vulnerables est de mettre 
pleinement en oeuvre et d’utiliser les cadres que nous 
nous sommes attaches a creer et a deployer plus 
efficacement les outils que nous avons soigneusement 
confus pour faire face a la traite des etres humains sous 
toutes ses formes. Comme le Secretaire general l’a dit 
avec tant d’eloquence, c’est une question qui peut et doit 
nous unir. Le soutien sans faille du Conseil de securite a 
nos travaux est d’une importance capitale. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Elman. 

M me Elman {parle en anglais) : L’ampleur de la 
traite des etres humains en Somalie est catastrophique. 
Ce qui est encore plus troublant, c’est que, malgre 
l’esclavage systemique generalise de personnes, cela 
ne constitue pas un crime contre une personne ou un 
crime contre l’humanite dans mon pays. Au contraire, 
cet etat de chose est normalise par les circonstances. 
Dans les situations de conflit, le travail force est 
rarement considere comme de l’esclavage, et c’est la 
comprehension selective de l’esclavage moderne qui 
permet a ce crime de prosperer et de continuer a occuper 
une place peu prioritaire dans les crises humanitaires 
que connait le monde. 

Le monde est confronts aujourd’hui a une crise 
humanitaire extremement grave : plus de 20 millions 


17-06633 


5/87 



S/PV.7898 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


15/03/2017 


de personnes, dans quatre pays, dont la Somalie, sont 
exposees a la famine. Au lendemain d’une visite en 
Somalie effectuee recemment par le Secretaire general, 
qui a appele a des mesures urgentes et immediates 
pour remedier a la situation, nous notons qu’il existe 
une tres forte probability que la famine qui a fait plus 
de 260000 morts en 2011 dans tout le pays frappe de 
nouveau. Je crains que nous n’ayons pas beaucoup 
appris depuis lors. Nous ne nous sommes pas prepares et 
n’avons fait aucun plan. C’est pourquoi nous en sommes 
de nouveau au meme point. 

De la meme maniere que nous n’avons vu aucun des 
signes de la secheresse et de la famine qui se deroulaient 
sous nos yeux, nous sommes toujours aveugles face aux 
indignites auxquelles le desespoir contraint la population 
touchee. En 2011, la majorite des personnes que mon 
organisation aidait etaient des personnes deplacees 
vivant dans des taudis, dans des camps de fortune a 
Mogadiscio et dans ses environs, principalement des 
femmes et des enfants ou des menages diriges par des 
enfants - des personnes qui avaient marche pendant des 
jours pour se rendre dans la capitale afin de recevoir une 
aide humanitaire. A l’arrivee et au cours de leur periple, 
ces personnes ont ete victimes de violences sexuelles et 
de tortures et se sont vu derober le peu qu’elles avaient 
en leur possession. Certains membres de leur famille 
sont morts en route. 

Dans les camps de personnes deplacees a 
Mogadiscio, les sevices sexuels sont devenus monnaie 
courante, et du fait de la culture de l’impunite, il est 
bien possible que cette situation perdure. Les femmes 
et les filles etaient contraintes de faire du travail 
transactionnel, notamment de se vendre pour manger, 
pour recevoir des soins medicaux, pour etre protegees 
et pour passer les postes de controle et arriver aux sites 
de distribution. Une refugiee de 14 ans du Yemen qui 
s’est retrouvee dans un camp de deplaces a Mogadiscio, 
avec son vieux pere et ses freres et sceurs plus jeunes, se 
trouve actuellement placee dans l’une de nos residences 
protegees apres avoir echappe a un mariage force, 
qui lui avait ete propose comme solution a l’extreme 
pauvrete de sa famille. Sa petite dot, 20 dollars, a permis 
de sauver le reste de la famille. Elle n’a pas quitte sa 
famille pour devenir une epouse : elle est devenue une 
esclave sexuelle. La maison est devenue une maison 
close. Pendant trois mois, son pere a recju 20 dollars de 
l’homme a qui il l’a donnee, sans avoir de contact avec 
sa fille. Il ne savait pas que cet homme prostituait sa 
fille, ni que l’argent qu’il recevait etait un produit de son 
asservissement. Les sevices se sont poursuivis pendant 


neufmois, jusqu’a ce qu’elle s’echappe. Latraite des etres 
humains est serieusement aggravee dans les situations 
de conflit et les groupes extremistes comme les Chabab, 
Daech et Boko Haram prolongent leur existence grace 
au travail force, a l’esclavage domestique et a l’esclavage 
sexuel qu’ils infligent aux civils pris dans le chaos 
d’un conflit. 

Le mois dernier, a l’Assemblee generale, ici a 
New York, j’ai commemore le vingtieme anniversaire 
du mandat relatif aux enfants dans les conflits armes. 
J’ai parle de ce qui a ete realise au cours des 20 dernieres 
annees. La semaine derniere, j’ai rencontre le pere d’un 
des enfants touches par notre programme et planifie 
avec lui une strategic de sortie pour son fils. Celui-ci 
a ete recrute de force par les Chahab et, apres avoir ete 
saisi par les forces de securite sur la ligne du front, il a 
ete confie a nos soins et place dans notre programme 
pour enfants arraches aux groupes armes. Il est avec 
nous depuis pres d’un an maintenant. Son pere nous a 
supplies de garder son fils en lieu sur parce que, quelques 
jours seulement avant notre rencontre, les militants des 
Chahab sont alles chez lui pour exiger qu’il leur remette 
son autre fils, age de 10 ans. Comme il demandait 
instamment a garder son fils, on lui a dit qu’il devait 
soit le remettre et fournir des armes, soit verser chaque 
mois 30 dollars. Quel choix ont les communautes qui 
vivent dans un contexte fait de catastrophe, d’extreme 
pauvrete, d’oppression et de conflit, sinon de fournir 
de la main-d’ceuvre aux terroristes ou organisation 
criminelles? Le pere vit comme un esclave, condition a 
laquelle il est reduit, au service du groupe arme afin de 
sauver ainsi son fils. 

Ces memes enfants recrutes de force par des 
groupes armes qui reussissent a s’echapper et a se 
rendre aux forces de securite gouvernementales sont 
alors de nouveau contraints de travailler par ces forces 
de securite, pour fournir des informations. En Somalie, 
toutes les parties au conflit sont d’une maniere ou de 
l’autre coupables de contraindre au travail force et de 
reduire en esclavage. Du fait de mes activites aupres des 
rescape(e)s de la violence sexuelle et sexiste, je sais que 
les femmes et les filles, s’agissant de la traite des etres 
humains dans les situations de conflit, apparaissent 
en premier lieu comme des victimes - depouilles 
de guerre donnee s en mariage force temporaire ou 
destinees a l’esclavage sexuel, a la grossesse forcee 
du fait de militants, ou a l’abandon et a l’ostracisme 
dans leurs communautes, sorts qui ne sont tous que 
trop generalises. Cette situation a entraine bien des 
contraintes sexospecifiques dans le processus de 
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reintegration des femmes et des filles quand le conflit 
s’apaise. 

Un autre role que jouent les femmes dans 
la traite des etres humains, souvent ignore, est de 
perpetrer, organiser et mobiliser cette traite. Nous avons 
travaille a denoncer de nombreuses petites operations 
dirigees par des femmes qui exploitent les segments 
les plus depourvus de la societe - comme la population 
des camps de personnes deplacees - et visitent les 
communautes de personnes deplacees en promettant des 
emplois, de la nourriture, des vetements et n’importe 
quoi d’autre pour attirer ces desesperes. L’aspect le plus 
inquietant de la traite des etres humains en Somalie 
est qu’en raison du conflit les personnes visees n’ont 
pas conscience du risque reel et de la maniere de s’en 
proteger ainsi que leurs enfants. Comme la gouvernance 
y est presque inexistante, le centre et le sud de la Somalie 
servent maintenant de passages de transit pour la traite 
internationale des etres humains, tandis que d’autres 
parties du pays sont des regions de destination, de transit 
et d’origine des victimes de la traite internationale des 
etres humains, ainsi que de la traite locale entre les 
regions du pays. 

La traite locale et le travail force touchent surtout 
les femmes et les filles en Somalie dans le secteur de 
l’emploi domestique. Les victimes sont surtout les 
femmes et les jeunes enfants; dans la plupart des cas, la 
traite alimente les travaux domestiques, la prostitution 
forcee et, comme l’indiquent de recents rapports, meme 
le prelevement d’organes. Les conflits et l’insecurite 
engendrent le desespoir, et les trafiquants se presentent 
comme une chance d’echapper a tout cela. En Somalie, 
le demantelement des operations de traite a echoue 
dans une large mesure et les interventions ont le plus 
souvent vise a operer un sauvetage, a negocier la remise 
en liberte et a reagir, non pas a prevenir. Pourtant il est 
possible de prendre contact avec des reseaux organises. 
Leurs intermediaires ne se cachent pas, et c’est la 
preuve qu’un gargon de 17 ans ou une fille de 16 ans 
sait exactement qui atteindre et peut trouver le moyen 
de sortir de Somalie en faisant un dangereux voyage 
facilite par un trafiquant qui les emmene par mer et 
jusqu’en Lihye avec la promesse de rejoindre quelque 
jour l’Europe ou une autre destination. 

On dispose des informations, mais la 
determination, les ressources et la strategic pour mettre 
fin a la traite des etres humains dans les situations de 
conflit sont insuffisantes. Les communautes sont trop 
mal informees pour savoir que les trafiquants qui se font 


passer pour une source d’emplois possibles conduisent 
sur une voie fatale. Le plus souvent, les personnes 
reduites a l’esclavage sexuel ont regu des promesses 
illusoires d’emploi a l’etranger et font l’objet d’une 
nouvelle exploitation sous forme de servitude pour dette 
et d’autre travail force. Tout recemment, cette pratique 
s’est elargie au point d’inclure le service militaire. 

J’exhorte le Conseil de securite et ses membres 
a user de l’autorite et de la legitimite du Conseil pour 
denoncer la traite des etres humains dans les situations 
de conflit, a renforcer les normes mondiales a son 
encontre, a dementir l’interpretation mensongere qui se 
fait jour, normalisant l’esclavage en temps de conflit, et 
a promouvoir la responsabilisation. J’exhorte le Conseil 
de securite et ses membres a faire rapport sur les 
efforts visant a mieux mettre en oeuvre les mecanismes 
existants afin de s’opposer a la traite des etres humains 
en general, et non pas seulement dans les situations de 
conflit arme. Je termine enfin en soulignant la necessite 
de renforcer la capacite des responsables competents 
qui ont chance de rencontrer et d’identifier de possibles 
victimes de la traite des etres humains. Ce qui recouvre 
les organisation de la societe civile au niveau local. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Elman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hyland. 

M. Hyland (parle en anglais) : En tant que premier 
Commissaire independant du Royaume-Uni pour la lutte 
contre l’esclavage, mon role est de diriger les efforts du 
Royaume-Uni pour s’attaquer a l’esclavage moderne, au 
plan tant national qu’international. Nous sommes reunis 
ici aujourd’hui en reconnaissance du fait que les conflits 
sont devenus un facteur essentiel de l’esclavage moderne 
dans le monde entier. Les organisations terroristes 
recommandent ouvertement l’esclavage comme tactique 
de guerre. Daech a cible les groupes minoritaires pour 
les soumettre au travail force et a l’exploitation sexuelle. 
II a cree des marches d’esclaves ou femmes en enfants 
sont vendus avec une etiquette indiquant leur prix. 

Le conflit produit aussi un environnement ou 
l’esclavage moderne s’epanouit librement. L’erosion de 
la primaute du droit permet aux reseaux transnationaux 
de traite d’agir avec impunite. Le conflit aboutit au 
deplacement des personnes vulnerables qui sont alors 
ciblees par les trafiquants. Les guerres en Syrie, 
Afghanistan et Somalie sont a elles seules responsables 
de plus de la moitie des refugies au niveau mondial. Le 
nombre de personnes deplacees a atteint 65 millions, 
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soit le chiffre le plus eleve jamais enregistre. Hommes, 
femmes et enfants qui fuient un conflit sont extremement 
vulnerables aux nombreuses formes d’esclavage 
moderne, notamment l’exploitation sexuelle, le travail 
force et meme le trafic d’organes. L’Office europeen 
de police a confirme que les trafiquants ciblent de plus 
en plus les refugies dans I’Union europeenne. Pres de 
la moitie de tous les refugies sont des enfants, dont 
beaucoup non accompagnes et done particulierement 
vulnerables. 

J’ai rencontre Sarah, une jeune fille erythreenne 
de 15 ans, dans un camp d’accueil a Lampedusa. Sarah 
avait ete enlevee et gardee trois mois en Libye dans 
une pretendue « maison de raccordement », ou elle a 
subi chaque jour de multiples agressions sexuelles. 
En octobre dernier, l’Organisation internationale pour 
les migrations a signale que plus de 70% de tous les 
migrants passant d’Afrique du Nord en Europe avaient 
ete victimes d’exploitation et de la traite des etres 
humains, surtout en Libye. Un marche d’esclaves 
moderne fleurit aujourd’hui en Libye. La situation 
politique, militaire et sociale a cree un environnement 
ou les trafiquants prosperent. 

Les milices soumettent les migrants au travail force 
et a l’exploitation sexuelle dans des centres de detention 
jusqu’a ce qu’il aient paye la rangon qui leur permet de 
passer en Europe. Ces centres sont des camps de travail 
force, mis en place pour tirer profit de l’exploitation 
organisee des migrants. Des groupes de criminalite 
organisee transnationale, qui existent de longue date, 
utilisent aussi les poches de non-gouvernance nees du 
conflit pour elargir leur trafic. Par exemple, depuis des 
decennies, des trafiquants transnationaux ont opere 
dans le sud du Nigeria, trompant leurs victimes par la 
fausse promesse qu’elles auraient une vie meilleure en 
Europe. Mais ce qui n’etait qu’un ruisseau est devenu 
un fleuve. Ces criminels tirent avantage du conflit et de 
l’instabilite dans le bassin du lac Tchad et en Libye pour 
amplifier massivement leur trafic en utilisant ces routes 
aujourd’hui non surveillees. 

En 2016, un peu plus de 11 000 Nigerianes sont 
arrivees en Italie de Libye, soit huit fois plus qu’en 2014. 
L’Organisation internationale pour les migrations croit 
que 80% d’entre elles sont des victimes de le traite 
destinees a finir dans des maisons de prostitution a 
travers l’Europe. J’ai visite l’Etat d’Edo, principale 
region ou les trafiquants trouvent leurs victimes. 
Cette forme de traite est particulierement brutale. Les 
femmes qui affirment leur volonte de ne pas travailler 


comme prostituees sont liees dans la position dite du 
« crocodile ». Leurs mains sont attachees a leurs pieds 
et n’ont rien a manger ni a boire pendant des jours. On 
laisse quelques-unes mourir ainsi pour servir d’exemple 
aux autres. Le Gouvernement britannique a annonce 
dernierement qu’il consacrait au moins 5 millions de 
livres sterling pour ceuvrer en partenariat avec le Nigeria 
a lutter contre ce trafic a la source. 

La Premiere Ministre, M me Theresa May, a 
engage le Royaume-Uni a jouer un role de chef de file 
au niveau international dans la lutte contre l’esclavage 
moderne. Tant que ceux qui sont derriere ce trafic d’etres 
humains ne sont pas poursuivis et punis, les personnes 
vulnerables continueront d’etre utilisees comme 
source de revenu, exploitees et remplacees, traitees 
comme une simple marchandise. C’est pourquoi je prie 
instamment les organisations internationales et les 
Etats Membres, en particulier les services de repression 
et de renseignement, d’accorder la priorite, dans le 
cadre de Taction qu’ils menent, au renforcement de la 
collaboration transfrontiere pour enqueter, desorganiser 
et demanteler les reseaux de traite d’etres humains qui 
profitent des conflits et des souffrances humaines. 

Nous voulons des condamnations en justice tres 
mediatisees des organisateurs de la traite pour que cela 
puisse servir a dissuader d’autres. On peut y parvenir 
par un recours accru a des equipes d’enquete conjointes, 
a des poursuites multilaterales et au partage des donnees 
et du renseignement. Nous devons recueillir de fagon 
plus intelligente le compte rendu verbal des victimes et 
partager les informations sensibles ainsi collectees avec 
les services de repression et les organismes de soutien 
aux victimes pour asseoir sur des bases solides les 
efforts visant a desorganiser les reseaux de trafiquants et 
a proteger les personnes vulnerables. Tous les rescapes 
nigerians que j’ai rencontres ont voulu m’entretenir 
de l’identite des trafiquants, de leurs tactiques et des 
itineraries empruntes par eux. Malheureusement, ces 
informations ne sont pas toujours collectees, analysees 
et suivies d’effet. Beaucoup doit etre encore fait pour 
proteger les personnes vulnerables. 

Je me felicite vivement de l’adoption de la 
resolution 2331 (2016), qui l’integration systematique 
des interventions preventives contre l’esclavage et la 
traite dans les reponses humanitaires aux conflits et 
aux situations d’urgence connexes. Cela est urgent. 
En visite dans des centres d’accueil, j’ai vu comment 
du fait de l’absence actuelle de protection integree, Ton 
n’arrive pas a identifie les victimes potentielles. Les 
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trafiquants considerent les camps de refugies comme 
une excellente source de nouvelles victimes. J’y ai vu 
l’effet positif que le deployment d’experts devoues, 
notamment de mediateurs culturels, peut avoir. Mais, 
malheureusement, pour l’instant c’est l’exception plutot 
que la norme. J’encouragerais aussi une formation 
appropriee de tous les Casques bleus des Nations Unies, 
etant donne qu’ils operent souvent le long d’itineraires 
connus pour etre utilises par les trafiquants, dans des 
endroits comme le Mali et le Soudan. 

II nous faut une reponse plus strategique et 
holistique. On ne peut combattre les trafiquants et 
proteger les vulnerables qu’en utilisant tous les leviers 
a la disposition de la communaute internationale. Cela 
signifie que l’on doit exploiter le role mobilisateur de 
l’ONU par le biais des efforts de developpement et de 
faction humanitaire, du renforcement des capacites, 
de faction politique et des operations de maintien de la 
paix. 

L’integration de la lutte contre f esclavage moderne 
dans les objectifs de developpent durable - l’objectif 8.7 
en particulier - reflete la volonte des Etats Membres de 
lutter de fagon globale contre ce crime. Je salue vivement 
le leadership dont fait preuve le Secretaire general sur 
cette question, et je sais qu’il fera rapport a la fin de 
l’annee sur la mise en oeuvre de la resolution 2331 (2016). 

Faute de reponse internationale plus strategique, 
il ne fait aucun doute que cette crise d’esclavage 
moderne, alimentee par les conflits dans le monde, ne 
fera qu’empirer au fil des jours. Agissant a travers les 
frontieres, les trafiquants realisent d’enormes benefices 
aux depends des souffrances humaines. La communaute 
internationale doit agir maintenant. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Hyland de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite et leur rappelle qu’ils doivent limiter 
leurs declaration a cinq minutes. 

Je donne maintenant la parole a M me Laurence 
Rossignol, Ministre frangaise des families, de l’enfance 
et des droits des femmes. 

M me Rossignol (France) : Qu’il me soit tout 
d’abord permis de remercier le Secretaire general, 
M. Kevin Hyland, M. Yuri Fedotov ainsi que M me Ilwad 
Elman pour leurs interventions et temoignages. 

La France s’associe au discours de l’Union 
Europeenne. 


Les actions commises par Daech au Moyen-Orient 
ou par Boko Haram en Afrique illustrent, de maniere 
dramatique, les liens qui existent aujourd’hui entre la 
menace a la paix et a la securite internationales et la traite 
des etres humains. Au niveau mondial, la traite des etres 
humains est, avec le trafic de drogue et la contrefagon, 
fun des trafics les plus rentables - le chiffre d’affaires 
annuel est estime a 32 milliards de dollars - et c’est 
fun des trafics les plus repandus. Exploitation sexuelle, 
travail force, servitude, enlevements a des fins de 
prostitution forcee, viols : la liste des atrocites commises 
en situation de conflits armes est malheureusement 
longue. En tirant profit de l’etre humain et en le 
considerant comme une marchandise, les trafiquants 
comme les consommateurs ou les usagers, les clients 
de 1’exploitation sexuelle violent de fagon manifeste et 
brutale a la fois leurs victimes et les droits humains, et 
alimentent les dynamiques des conflits. 

La communaute internationale s’est investie 
fortement sur cette problematique depuis le debut de 
notre siecle, mais des efforts supplementaires sont 
necessaires pour faire reculer le fleau de la traite des 
etres humains. Je souhaite done saluer l’initiative de 
la presidence britannique du Conseil de securite et la 
remercier de nous donner l’occasion d’echanger sur ce 
sujet si important. 

Pour la France, la question de la traite des etres 
humains et de l’esclavage, en particulier des femmes 
et des enfants, revet une importance majeure. Les 
chiffres sont helas bien connus mais doivent sans 
cesse etre rappeles : 80% des victimes de la traite sont 
des femmes et des enfants. Les defis sont, eux aussi, 
connus. L’identification des victimes est embryonnaire; 
le dispositif de lutte est tres inegalement organise 
selon les territoires; malgre des progres depuis l’entree 
en vigueur du Protocole de Palerme sur la traite des 
etres humains, encore trop peu de poursuites sont 
engagees sur le fondement de l’infraction de la traite 
des etres humains; et les victimes elles-memes ne font 
pas toujours valoir leurs droits et sont trop souvent 
insuffisamment protegees. 

Dans ce contexte, la cooperation internationale 
doit s’intensifier a la fois pour renforcer la couverture 
geographique des legislations assurant une protection 
effective contre les reseaux, mais aussi pour ameliorer 
les cooperations operationnelles pour les demanteler. 
Prevention, protection et lutte contre l’impunite : ce 
sont la les trois priorites de la diplomatic frangaise en 
matiere de lutte contre la traite des etres humains. 
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Parce que la traite des etres humains fait desormais 
partie integrante de la strategic de certains groupes 
terroristes et alimente la criminalite transnationale 
organisee, le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere dans la lutte contre ce fleau. L’adoption de la 
resolution 2331 (2016) en decembre dernier, a l’initiative 
de l’Espagne, a ete un grand pas en avant pour mieux 
prendre en compte le lien entre traite des etres humains, 
violences sexuelles et terrorisme. La France attend avec 
impatience le rapport qui sera elabore par l e Secretaire 
general d’ici a la fin de l’annee. 

Nous disposons d’un cadre juridique international 
solide et d’outils pertinents. Je pense en particulier a 
la Convention des Nations-Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et ses protocoles, et a l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, qui 
effectue un travail remarquable dans ce domaine. 

A l’occasion de la Journee internationale des 
Nations Unies pour les droits de la femme, le President 
de la Republique frangaise a d’ailleurs annonce que 
la France proposerait un protocole additionnel a la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. Ce protocole 
concernerait les violences faites aux femmes, afin de 
completer le cadre international existant. Mais nous 
devons nous assurer que les obligations qui decoulent de 
ce cadre juridique soient effectivement mises en oeuvre. 
Nos paroles doivent desormais etre traduites en actes. 

Soyez assure, Monsieur le President, que la France 
continuera de prendre toute sa part dans ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre ethiopienne des 
femmes et de l’enfance. 

M me Hambissa (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence britannique 
d’avoir organise le present debat de haut niveau sur la 
question de la traite des etres humains dans les situations 
de conflit. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Guterres, et les autres intervenants de leur exposes 
sur le theme de notre debat d’aujourd’hui. 

L’Ethiopie s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

II est approprie que nous debattions de cette 
importante question a l’heure ou se deroule ici au Siege 
de l’ONU la soixante-sixieme session de la Commission 
de la condition de la femme. Ce sont en effet les femmes, 


les enfants et les refugies qui sont les victimes les 
plus vulnerables de la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit. Comme l’indique a juste titre la 
note de synthese (S/2017/198, annexe), il s’agit souvent 
de mariages d’enfants, de mariages precoces ou forces, 
d’exploitation par le travail domestique et d’esclavage 
sexuel. 

Que ce soit Boko Haram au Nigeria, Al-Qaida au 
Maghreb ou l’Etat islamique d’lraq et du Levant(Daech) 
en Syrie et en Iraq, il est indeniable que differents reseaux 
criminels et groupes terroristes sont impliques dans 
la criminalite transnationale organisee. De nombreux 
Africains, notamment des femmes et des enfants fuyant 
les persecutions et/ou a la recherche d’une vie meilleure 
en Europe et au Moyen-Orient, deviennent les victimes 
de ces terroristes et de ces criminels. L’enlevement 
contre rangon est devenu un moyen d’exploitation 
typique, et certains de ces terroristes et criminels 
utilisent de plus en plus les toutes dernieres technologies 
de l’information et des communications, notamment les 
systemes de transfert d’argent par telephonie mobile, 
pour collecter les rangons et coordonner leurs activites 
criminelles. 

Les recits effroyables des victimes et de leurs 
souffrances, la torture qu’elles subissent et leur mort 
aux mains de ces terroristes et criminels viennent nous 
rappeler tristement la necessity de relever ce defi tant 
individuellement que collectivement. Il est absolument 
imperatif de mettre en place un cadre politique, 
legislatif et institutionnel adequat au niveau national 
et de mobiliser les consciences sur la traite des etres 
humains ainsi que sur la protection des victimes et 
l’assistance a leur apporter. C’est dans ce contexte que 
qu’en Ethiopie, nous avons essaye de prendre diverses 
mesures pour prevenir et combattre la traite des 
personnes, notamment en ratifiant les cadres juridiques 
pertinents, tels que la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et son 
protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants. 

En plus de ce que chacun de nous peut et 
doit faire au niveau national, il faut indeniablement 
renforcer la cooperation bilaterale et multilaterale 
entre les pays d’origine, de transit et de destination aux 
fins d’identifier, d’aider, de proteger, de rapatrier et 
de reintegrer les victimes de la traite d’etres humains. 
C’est pourquoi, par exemple, des instruments tels que 
le Plan d’action de Ouagadougou contre la traite des 
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etres humains, en particulier des femmes et des enfants, 
conclu entre FUnion africaine et FUnion europeenne, 
sont importants. Nous prenons egalement note de la 
cooperation a l’echelon sous-regional, notamment par le 
biais des processus de Khartoum et de Rabat, pour lutter 
contre la traite des etres humains et le trafic de migrants. 

A cet egard, nous voudr ions souligner lanece ssite de 
renforcer l’appui humanitaire et l’aide au developpement 
afin de soutenir les pays qui accueillent des refugies, 
les pays de transit et les pays d’origine, compte tenu des 
enormes defis auxquels ils sont confrontes. Des rapports 
recents du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies indiquent que les refugies, y compris des 
mineurs non accompagnes, continuent a se lancer dans 
des deplacements secondaires dangereux en quete d’une 
vie meilleure en Europe et ailleurs, ce qui accroit leur 
risque de tomber entre les mains de terroristes, de 
groupes armes et de reseaux de traite. C’est pourquoi 
l’appui de la communaute internationale pour renforcer 
les capacites des principaux pays d’accueil en matiere 
de protection et d’assistance, en particulier s’agissant 
des moyens de subsistance et de l’autosuffisance des 
refugies urbains et de ceux vivant dans des camps, est 
essentiel. Le recours accru a la reinstallation en tant 
qu’outil de protection internationale des refugies les 
plus vulnerables doit egalement etre encourage. 

Enfin, il ne fait aucun doute que l’absence de 
solutions durables pour les personnes deplacees et 
les refugies, en particulier les femmes et les enfants, 
les rend plus vulnerables a la traite des personnes. 
Par consequent, si nous voulons vraiment obtenir des 
resultats dans la lutte contre la traite des personnes, 
nous devons nous attaquer aux causes profondes des 
conflits. C’est dans ce contexte que le role du Conseil 
devient d’autant plus pertinent et important. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des enfants, des 
personnes agees et de l’egalite des sexes de la Suede. 

M me Regner (Suede) (parle en anglais ): La Suede 
s’associe a declarations qui sera faite par l’observateur de 
FUnion europeenne et a celle que fera la representante 
de la Norvege au nom des pays nordiques. 

La lutte contre les violations brutales des droits 
de l’homme liees a la traite des personnes doit etre 
une priorite pour nous tous. C’est une responsabilite 
collective. La Suede reste pleinement determinee a 
eliminer toutes les formes de traite des personnes. C’est 


pourquoi nous tenons a feliciter le Royaume-Uni d’avoir 
organise le present debat public au niveau ministerial. 

Le debat d’aujourd’hui est important pour 
plusieurs raisons. Premierement, nous devons veiller 
a ce que cette question continue de figurer parmi les 
preoccupations mondiales. Le debat d’aujourd’hui 
fait fond sur la dynamique creee sous la presidence 
espagnole du Conseil. Deuxiemement, nous devons 
aller de l’avant en prenant des mesures conformement a 
la resolution 2331 (2016). Enfin, la traite des personnes 
constitue une menace transnationale qui appelle 
une reponse transnationale. L’ONU fournit un cadre 
singulier pour atteindre cet objectif. 

La traite des etres humains et les differentes 
formes d’esclavage sont en plein essor. Cela est du aux 
conflits et aux deplacements massifs de populations 
civiles, comme dans la region du bassin du lac Tchad, ou 
le Conseil s’est rendu il y a deux semaines. Ces activites 
se developpent, parce que certains sont prets a exploiter 
cruellement d’autres personnes se trouvant dans des 
situations desesperees. Le moyen le plus efficace de 
lutter contre la traite des etres humains est de s’attaquer 
a ses causes profondes. La cause profonde, c’est la 
demande. Par exemple, s’il n’y avait personne - et en 
l’occurrence, cela concerne surtout les hommes - pret a 
acheter des services sexuels, il n’y aurait pas de traite a 
des fins d’exploitation sexuelle. 

Les conflits et les deplacements constituent, bien 
sur, une autre cause profonde que nous devons prevenir, 
comme cela a ete mentionne en particulier dans 1 ’excellent 
expose sur la Somalie. Nous devons les prevenir avant 
qu’ils ne se produisent et nous devons investir dans le 
developpement durable equitable pour tous. Il s’agit la 
de mesures importantes pour lutter contre la traite des 
etres humains. De plus, les obligations internationales 
existantes relatives a la traite des etres humains et au 
travail force doivent egalement etre pleinement mises 
en oeuvre. 

Le Conseil a un role important a jouer en matiere 
de prevention, notamment par le biais du programme 
de perennisation de la paix. En outre, les operations de 
paix mandatees par le Conseil doivent tenir compte du 
role que les groupes criminels organises et les groupes 
terroristes jouent dans la perpetuation des conditions 
d’instabilite et des conflits qui sont a l’origine de la traite 
des etres humains, et dans la traite elle-meme. CEuvrer 
sur le terrain afin de creer des institutions du secteur de 
la securite responsables et efficaces peut contribuer a 
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renforcer la capacite des Etats Membres a lutter contre 
ces groupes. 

Comme le Secretaire general l’a deja indique, 
il existe un lien clair entre les violences sexuelles 
en periode de conflit et d’apres conflit et la traite 
des etres humains, comme par exemple l’esclavage 
sexuel, le travail force ou le prelevement d’organes. 
Malheureusement, la liste est longue. Je mettrai l’accent 
sur l’exploitation sexuelle visant essentiellement les 
femmes, les filles et les gargons. 

Les effets de la traite a des fins d’exploitation 
sexuelle different des souffrances infligees par la traite 
aux fins d’autres formes d’exploitation. II est done 
indispensable de reconnaitre que la traite des etres 
humains a clairement une dimension sexospecifique. 
Toutes les mesures visant a lutter contre la traite doivent 
avoir une approche sexospecifique. 

La Suede voudrait souligner qu’il importe de ne 
pas creer de marches legaux pour les trafiquants d’etres 
humains. Un debat est en cours au sein du systeme des 
Nations Unies et ailleurs sur la question de savoir si la 
prostitution doit etre consideree comme une profession. 
Le terme de « travailleur du sexe » est souvent utilise 
dans ces discussions. La politique de la Suede sur cette 
question est claire. La prostitution ne peut en aucun cas 
etre consideree comme un emploi; la prostitution, c’est 
de l’exploitation. La Suede exhorte davantage de pays 
a envisager des lois qui visent la personne achetant des 
services sexuels et qui offrent un appui a la personne 
exploitee, ce qui deplace l’accent penal et la culpabilite 
de la personne exploitee a l’exploiteur. Connaitre ses 
droits, y compris en ce qui concerne la sante sexuelle et 
procreative, est indispensable. 

Un autre element essentiel est le respect du principe 
de responsabilite dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. La Suede appuie pleinement l’application de la 
politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations 
Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 

En tant que President du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, nous tenons 
egalement a insister sur la vulnerability particuliere 
des enfants a cet egard et a souligner le fait que le 
recrutement force ou obligatoire d’enfants aux fins de 
leur utilisation dans des conflits armes constitue l’une 
des pires formes de travail des enfants. La cible 8.7 
des objectifs de developpement durable nous demande 
d’eliminer ce phenomene, et nous devons poursuivre 
sans relache nos efforts pour y parvenir. Nous devons 


egalement mettre l’accent sur l’objectif 5, concernant 
l’egalite entre les sexes, ainsi que sur les autres objectifs 
pertinents du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. La Suede est egalement fiere d’etre un 
pays pionnier dans le Partenariat mondial pour mettre 
fin a la violence envers les enfants. C’est une initiative 
cruciale, et la Suede encourage vivement un plus grand 
nombre de pays a s’associer au Partenariat. 

Enfin, nous devons permettre aux femmes et 
aux filles de prendre les decisions qui concernent leur 
corps, leur vie et leur avenir dans tous les contextes. 
Nous devons faire en sorte que davantage de femmes 
participent aux activites de consolidation de la paix et 
a la lutte contre la traite. En appliquant le programme 
relatif aux femmes et a la paix et a la securite, nous 
pouvons veiller a ce que la voix, les experiences et les 
solutions des femmes soient prises en compte. L’egalite 
des sexes est une question de droits de l’homme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente des 
Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations Unies 
et membre du Cabinet du President Trump. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir souleve cette question importante, et a 
remercier le Secretaire general, M. Hyland, M. Fedotov 
et M me Elman de leurs exposes et de leurs appels 
energiques a eliminer toutes les formes d’esclavage 
moderne. Les Etats-Unis apprecient tous les efforts 
qu’ils deploient pour nous permettre d’avancer vers la 
realisation de cet objectif. 

Rama aspirait a une vie meilleure. Jeune femme 
vivant dans une Syrie dechiree par la guerre, Rama 
travaillait dans un cafe lorsqu’un homme lui a offert 
un emploi dans un restaurant au Liban, un emploi qui 
serait bien mieux remunere. Elle a saute sur l’occasion, 
mais au lieu de l’emmener vers l’emploi bien remunere 
qu’il lui avait promis, cet homme a conduit Rama dans 
un bordel delabre situe dans un bidonville. Pendant 
neuf mois, elle a ete battue et prostituee de force, au 
meme titre que 75 autres femmes prisonnieres d’un des 
principaux reseaux de prostitution libanais. Comme l’a 
dit Rama a un journaliste, 

« Nous dormions ou nous travaillions... Les 

fenetres etaient peintes en noir. Nous ne pouvions 

pas voir la lumiere ou respirer Fair de l’exterieur. » 

Decrivant son geolier, le chef de l’operation de traite, 
elle a dit, 
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« Ce n’est pas qu’il nous donnait l’impression 

d’etre des esclaves. Nous etions des esclaves... II 

m’a battue jusqu’a ce que je plie. » 

Rama a fini par echapper a cette horreur, mais elle est 
physiquement et emotionnellement detruite. 

Malheureusement, Rama n’est pas la seule. Son 
experience est bien plus commune que la plupart d’entre 
nous n’en ont conscience. On estime que 21 millions de 
personnes dans plus de 106 pays, dont d’innombrables 
enfants, sont prises au piege de l’esclavage moderne. 
C’est un nombre superieur a la population de la 
Roumanie. Ces personnes vivent dans des conditions 
qui sont parmi les plus horribles qu’on puisse imaginer. 
Des enfants sont forces de fabriquer des briques au 
Perou, de demeler des filets de peche au Ghana, ou 
vendus a des reseaux de prostitution en Asie du Sud-Est. 
Des hommes sont retenus prisonniers sur des bateaux 
de peche au large des cotes thailandaises, et des femmes 
sont forcees de travailler comme domestiques dans le 
golfe Persique. Aucun pays n’echappe a cette crise, pas 
meme les Etats-Unis, ou, en depit des efforts que nous 
deployons pour lutter contre la traite de personnes, 
de trop nombreuses personnes restent victimes de 
criminels qui les forcent a se prostituer ou a effectuer 
d’autres travaux, sans etre payees et sans possibility de 
s’echapper. 

Ce n’est pas uniquement une question de dignite 
humaine, c’est egalement une question de paix et de 
securite. Les groupes responsables de la traite de 
personnes sont trop souvent ceux qui expedient des 
armes et des stupefiants par-dela nos frontieres, ou 
alors des organisations terroristes qui financent leurs 
attaques en abusant de personnes desesperees. Selon 
l’organisation non gouvernementale Human Rights 
First, les trafiquants gagneraient 150 milliards de 
dollars par an. C’est beaucoup d’argent, et c’est de 
l’argent qui est frequemment utilise pour appuyer des 
activites illegales auxquelles nous voulons tous mettre 
un terme. Le probleme est de plus en plus difficile a 
regler. Aujourd’hui, des bandes criminelles profitent 
de la technologie pour exploiter les personnes, mettant 
en ligne de fausses offres d’emploi et communiquant 
sur les medias sociaux pour attirer des personnes dans 
les reseaux de la traite. Lorsque les criminels veulent 
vendre les personnes qu’ils ont reduites en esclavage, ils 
se tournent une fois de plus vers Internet pour trouver 
plus facilement des acheteurs et reduire le risque de 
detection. Les services de repression n’ont souvent pas 
les ressources et les capacites necessaires pour infiltrer 


ces reseaux en ligne et trouver les personnes qui ont 
besoin d’aide. 

Nous devons faire mieux. Lutter contre 
l’esclavage moderne et le travail force est un element 
clef de la politique etrangere. Cela montre notre 
attachement indefectible aux droits de l’homme et 
au fait que toutes les personnes, independamment de 
leur origine, ont le droit de vivre, dans la liberte, et de 
rechercher le bonheur. C’est pourquoi chaque annee, le 
Departement d’Etat des Etats-Unis etablit un rapport 
sur la traite de personnes, ainsi qu’un rapport sur les 
droits de l’homme, dont le dernier en date vient d’etre 
publie. Ces deux rapports refletent notre attachement 
constant a la promotion de la dignite humaine. J’exhorte 
chacun a les lire et a appliquer les recommandations 
qu’ils contiennent pour contribuer a promouvoir la 
responsabilisation des violations et des atteintes. II y a 
quelques semaines, le President Trump a clairement fait 
savoir que son administration s’emploierait a eliminer 
la terrible pratique de la traite des etres humains. Notre 
gouvernement a deja designe de nombreuses personnes 
pour s’attaquer a ce probleme, mais nous allons consacrer 
encore davantage de ressources a ce combat. 

De nombreuses propositions ont ete formulees sur 
les moyens d’aider. Les personnes qui nous ont presente 
des exposes aujourd’hui ont deja evoque plusieurs 
initiatives importantes, dont certaines au sein du systeme 
des Nations Unies, mais je vais mettre l’accent sur un 
seul effort nouveau. Durant les prochaines semaines, 
le Departement d’Etat lancera un processus ouvert et 
competitif pour financer des projets transformateurs 
visant a reduire le poids de l’esclavage moderne sur la 
base d’une initiative nouvelle, le Program to End Modern 
Slavery (Programme pour l’elimination de l’esclavage 
moderne), qui a recemment ete promulguee, en grande 
partie grace aux efforts inlassables du senateur americain 
Bob Corker. Cette initiative visera a collecter 1,5 milliard 
de dollars afin d’aider les pays a briser les reseaux de la 
traite et a porter secours aux survivants. Le financement 
viendra en partie du Gouvernement des Etats-Unis, 
mais contrairement a la plupart des programmes d’aide, 
Ton cherchera a recueillir la plus grande partie des 
fonds aupres de partenaires au sein de gouvernements 
etrangers ou du secteur prive. C’est est important, 
car la lutte contre l’esclavage moderne doit etre une 
entreprise collective. Cette initiative nouvelle attribuera 
egalement des fonds a des programmes qui generent des 
resultats. Les groupes qui regoivent des fonds doivent 
se fixer des objectifs mesurables et viser a reduire de 
moitie l’esclavage moderne au sein des populations avec 
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lesquelles ils travailleront. Les Etats-Unis prendront la 
tete des efforts visant a rallier des donateurs a ce nouvel 
effort et a mettre au point des programmes novateurs qui 
feront le plus grand bien. 

Nous ne devons pas oublier que lorsque nous venons 
en aide a des personnes prises au piege de l’esclavage 
moderne, nous contribuons a retablir le potentiel humain. 
Au Departement d’Etat, par exemple, nous avons cree 
un conseil consultatif sur la traite des personnes, dont 
les 11 membres conseillent le Gouvernement federal en 
vue d’ameliorer les politiques de lutte contre la traite. 
Certains d’entre eux gerent des entreprises, d’autres 
travaillent dans des cabinets d’avocats ou ont cree des 
organisations non gouvernementales. Ce que ces 11 
membres ont en commun est qu’ils ont tous survecu a 
la traite des personnes. Ils consacrent maintenant leur 
temps et leur energie a epargner cette souffrance a 
d’autres. Leurs histoires temoignent de ce que peuvent 
realiser chaque homme, chaque femme et chaque enfant 
lorsqu’ils echappent a l’exploitation de l’esclavage 
moderne. Nous devons donner a tous ceux qui sont pris 
au piege une chance de vivre leur vie et de realiser leur 
potentiel. Les Etats-Unis sont determines a collaborer 
avec les autres Etats Membres pour garantir la reussite 
de ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
felicitons le Royaume-Uni d’avoir convoque le present 
debat et de maintenir la question de la traite de personnes 
en periode de conflit a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous tenons egalement a saluer la contribution 
que la presidence espagnole du Conseil de securite pour 
decembre 2016 a apportee au debat sur la question. 

L’Ukraine s’associe a la declaration que 
prononcera tout a l’heure par l’observatrice de l’Union 
europeenne, et je m’associe personnellement a tout ce 
qu’a dit ma collegue suedoise, la Ministre Regner. Je 
deplore en particulier l’hypocrisie et les declarations de 
facade de nombreux gouvernements en ce qui concerne 
le sort des femmes et des filles, qui sont les principales 
victimes de la traite de personnes. Je les exhorte a 
abandonner ces comportements et a se mettre au travail. 

La question de la traite des etres humains est dans 
le viseur de l’ONU depuis des decennies. Cependant, 
ces dernieres annees, nous avons constate une evolution 
notable des differentes formes que prend la traite des 


personnes, en particulier en situation de conflit et de 
sortie de conflit. Comme les virus les plus meurtriers, 
certaines formes de traite se transforment de telle fagon 
qu’elles echappent a toute action ou tout mecanisme mis 
en place, mais qui accusent un retard par rapport aux 
crimes qu’ils sont censes prevenir. 

La traite a des fins d’exploitation sexuelle demeure 
la forme la plus repandue et la majorite des victimes 
en sont des femmes et des filles. Voila pourquoi nous 
devons reflechir a une approche plus ciblee et davantage 
orientee vers les femmes dans toutes les actions 
entreprises pour lutter contre la traite. 

Un autre aspect de la question reside dans le fait 
que les personnes deplacees par un conflit, y compris 
les refugies, peuvent etre particulierement vulnerables a 
toutes les formes d’exploitation. A cet egard, l’Ukraine 
appuie pleinement les engagements pris dans la 
Declaration de New York pour les refugies et les migrants 
de lutter contre la traite d’etres humains, notamment les 
engagements qui visent a identifier, proteger et assister 
les victimes, ainsi qu’a prevenir la traite des personnes 
deplacees, en tenant compte du fait que les femmes et 
les enfants sont particulierement vulnerables. 

La traite est une menace transnational qui exige 
une riposte transnational, y compris de la part du 
Conseil. 11 est encourageant que le Conseil ait aborde 
cette question dans une declaration presidentielle en 
decembre 2015 (S/PRST/2015/25) et qu’il ait adopte la 
resolution 2331 (2016) en decembre dernier. Nous devons 
faire fond sur cet elan. La declaration presidentielle et la 
resolution ont toutes deux souligne qu’il fallait veiller 
a ce que les personnes qui ont ete victimes de la traite 
soient considerees comme victimes d’un crime et non 
pas penalisees pour avoir ete impliquees de force dans 
les activites illicites des trafiquants. 

L’impunite generalisee est inacceptable parce 
que la recidive de ces crimes cree un cercle vicieux de 
delinquance. Parallelement a l’assistance psychologique, 
sociale et medicale aux victimes, nous considerons que 
la lutte contre l’impunite est une priorite. 

Faisant suite a la declaration du Secretaire 
general, je voudrais insister sur le fait que la traite d’etres 
humains doit etre vue comme une menace a la securite 
internationale au moins egale aux trafics de drogue et 
d’armes. Pour les trafiquants, les etres humains ne sont 
qu’une marchandise qui peut etre vendue a des fins 
lucratives. Les canaux qu’ils utilisent aujourd’hui pour 
la traite d’etres humains pourraient servir demain a la 
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contrebande d’armes ou au transport de terroristes, si 
ces activites leur promettent des profits plus eleves. La 
communaute internationale doit done unir ses efforts 
pour bloquer ces filieres, en les traitant comme un 
danger reel. 

La lutte contre ce terrible phenomene est au 
sommet des priorites du Gouvernement ukrainien 
dans le domaine des droits de fhomme. En 1998, 
l’Organisation internationale pour les migrations a lance 
le Programme de lutte contre la traite en Ukraine, dans 
le but de soutenir les efforts du Gouvernement et de la 
societe civile en matiere de lutte contre la traite d’etres 
humains et de permettre aux victimes d’avoir acces a 
une assistance et a la justice. 

Au cours des 10 dernieres annees, l’Ukraine a 
pris un certain nombre de mesures importantes en vue 
de mettre en place une strategic nationale viable de lutte 
contre la traite et un mecanisme national d’orientation, 
pris en main par le Gouvernement, pour identifier, aider 
et proteger les victimes de la traite. L’Ukraine a accede 
aux principaux instruments juridiques internationaux 
visant a lutter contre la traite d’etres humains et, a ce 
jour, dispose d’un cadre juridique national solide pour 
lutter contre ce phenomene odieux et dangereux. 

Je tiens cependant a souligner qu’actuellement 
ces documents ne peuvent recevoir dument une 
application dans les regions d’Ukraine qui ne sont pas 
controlees par le Gouvernement. Comme l’a affirme 
M. Hyland aujourd’hui, le conflit est le principal facteur 
de l’esclavage moderne dans le monde entier. Trois 
annees degression russe contre l’Ukraine ont entraine 
une augmentation des risques de traite d’etres humains 
dans les zones touchees. Nous avons aussi ete temoins 
de nombreux cas de trafic d’etres humains et de travail 
force - voire d’esclavage - dans certaines zones des 
regions de Donetsk et de Lougansk qui echappent au 
controle du Gouvernement. 

Mais ces cas sont a peine pris en consideration 
parce que les missions de surveillance, en particulier la 
Mission de l’ONU de surveillance des droits de l’homme 
en Ukraine et la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE, ainsi que l’UNICEF et le Comite international 
de la Croix-Rouge, ne disposent pas d’un acces sur et 
ne peuvent pas leur accorder l’attention voulue. II est 
done important que les presences internationales en 
Ukraine fassent une place a ces activites dans leur 
surveillance des zones qui ne sont pas controlees 
par le Gouvernement. Nous appelons egalement ces 
organisations a former comme il convient les personnels 


de terrain qui travaillent sur place et a inclure dans leurs 
rapports periodiques tous les cas de violations des droits 
de l’homme recenses dans la region. 

La situation est particulierement compliquee 
du fait que l’Ukraine ne controle pas une section de la 
frontiere, longue de 400 kilometres, entre l’Ukraine 
et la Federation de Russie a travers laquelle entrent 
librement des armes, des munitions et des combattants 
dans la zone de conflit. Les victimes et les auteurs de 
la traite d’etres humains circulent egalement dans cette 
section non controlee de la frontiere. A cet egard, nous 
devons etre conscients du fait que la Russie ne dispose 
pas de mecanismes complets permettant la conduite 
effective d’enquetes, de poursuites et le prononce de 
peines a l’encontre des responsables, conformement a 
la Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic 
d’etres humains. Aujourd’hui, de tous les Etats membres 
du Conseil de l’Europe, seule la Russie n’a ni signe 
ni ratifie cette Convention, laquelle a ete ouverte a la 
signature et a la ratification voici 12 ans. 

La traite est une violation flagrante des droits 
de l’homme, une atteinte a la dignite et a l’integrite des 
personnes. Si nous voulons que notre combat collectif 
contre ce fleau soit couronne de succes, toutes les 
parties concernees doivent deployer des efforts dans 
ce sens. Une solution a long terme ne pourra resulter 
que d’un engagement politique constant et d’une 
action conjointe de la communaute internationale pour 
eliminer la traite d’etres humains, promouvoir la justice 
et la responsabilite, et proteger les victimes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-Ministre de l’economie 
nationale de la Republique du Kazakhstan. 

M me Abylkassymova (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Nous remercions la presidence britannique 
d’avoir mis en lumiere la gravite de la traite des etres 
humains dans les situations de conflit. Nous prenons 
acte avec gratitude du role de premier plan et de l’autorite 
morale du Secretaire general dans le combat pour mettre 
fin a ce fleau. Nous remercions le Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), M. Fedotov, le Commissaire Hyland 
et la militante de Faction sociale, M me Elman, de leurs 
exposes. Ma delegation tient a formuler les observations 
suivantes devant le Conseil. 

II faut renforcer la synergie entre les savoir- 
faire de FONUDC, en tant que chef de file, et des 
organismes competents du systeme des Nations Unies. 
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Nous appelons a une coordination intensifiee au sein 
du Groupe interinstitutions de coordination contre la 
traite des personnes, ainsi qu’a une gestion saine du 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
en faveur des victimes de la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants. Nous sommes 
favorables au renforcement de la coordination entre le 
Groupe interinstitutions et les Etats Membres, en vue 
d’ameliorer l’efficacite de la riposte aux defis actuels 
lances par la traite d’etres humains. 

Tous les pays doivent ratifier et universaliser le 
Plan d’action mondial des Nations Unies contre la traite 
d’etres humains et reaffirmer leur attachement a ce plan, 
qui a fait date, de meme qu’a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
a ses Protocoles, ainsi qu’a tous les autres instruments 
juridiques de lutte contre la traite. L’etablissement des 
responsabilites doit etre un critere important pour tous 
les Etats Membres. 

Dans le meme temps, les mesures de justice 
penale, si essentielles soient-elles, ne peuvent suffire a 
prevenir et combattre la traite des etres humains dans 
les situations de conflit. La paix et le developpement 
jettent les fondements d’une societe stable et du bien- 
etre humain. II est egalement indispensable d’accroitre 
les fonds consacres a l’elimination de la pauvrete, a 
l’education, a l’emploi et a la fourniture de services dans 
les pays touches par un conflit. 

Les groupes terroristes ne voient pas uniquement 
dans l’esclavage et la traite d’etres humains un moyen de 
se procurer une main-d’ceuvre gratuite, des services et 
des revenus, mais ils en font aussi un outil de recrutement, 
ainsi qu’une strategic d’avilissement et de deplacement 
des populations civiles. C’est pourquoi nous exhortons 
les Etats a se mobiliser pour une action mondiale plus 
forte et plus vigilante. II nous faut done renforcer la mise 
en oeuvre de la resolution 70/291 de l’Assemblee generate 
sur l’examen de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, afin de pouvoir briser le lien etroit entre 
traite des personnes et terrorisme. II nous faut tarir les 
sources de revenus et les flux financiers que la traite 
d’etres humains apporte aux groupes terroristes. 

Les filieres de blanchiment d’argent des reseaux de 
la criminalite organisee doivent egalement etre bloquees. 
Nous voyons done qu’il est necessaire d’ameliorer le 
partage des donnees, en particulier entre les forces de 
l’ordre et les secteurs financiers, en vue de detecter, de 
destabiliser et de demanteler les reseaux impliques dans 
la traite des etres humains dans les situations de conflit. 


II devrait etre obligatoire de former tous les personnels 
de maintien de la paix et autres a la problematique 
hommes-femmes, afin de lutter efficacement contre la 
traite d’etres humains. La prevention de l’exploitation et 
des violences sexuelles, en particulier commises par des 
soldats de la paix, doit etre une priorite. 

Nous estimons qu’il est urgent de renforcer la 
cooperation entre l’ONU et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes, INTERPOL et 
d’autres organisations mondiales et regionales. Les 
pays d’Asie centrale et de la Communaute d’Etats 
independants doivent intensifier leur programme 
regional pour 2014-2018, ainsi que l’Alliance de l’OSCE 
contre la traite des personnes, a laquelle le Kazakhstan 
participe activement. Mon pays a egalement mis en route 
le Processus d’Almaty pour la protection des refugies 
et la migration internationale, forum qui permet a neuf 
pays de notre region d’intensifier et d’ameliorer, sur une 
base annuelle, leur action et leur cooperation avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et l’Organisation internationale pour les migrations. 

Au niveau national, nous sommes en 
train d’accelerer les activites de la Commission 
interinstitutions, en etroite collaboration avec les 
organisations non gouvernementales et les organisations 
internationales competentes, dans le cadre du cinquieme 
cycle de son plan national. 

Le Kazakhstan, qui est membre du Groupe 
d’amis unis contre la traite des etres humains et qui a 
parraine la resolution 2331 (2016), reaffirme son ferme 
engagement en faveur de resultats tangibles en matiere 
de lutte contre la traite des etres humains. 

M. Ciss (Senegal) : Comme Font rappele mes 
preopinants, en decembre 2016, le Conseil de securite 
s’etait deja penche sur cette thematique de la traite des 
personnes dans les situations de conflit (voir S/PV.7847) 
et a cette occasion, avait adopte la resolution 2331 
(2016), dans laquelle il avait condamne avec la plus 
grande fermete tous les actes de traite d’etres humains 
dans les zones en proie a un conflit arme. 

En octobre prochain, ce sera au tour de l’Assemblee 
generate de tenir une reunion de haut niveau visant a 
evaluer les actions menees et les defis persistants dans 
le cadre de la lutte contre la traite des personnes en 
general. C’est dire done l’importance que nous, Etats 
Membres de l’ONU, accordons a l’elimination de ce 
fleau grave qui, rappelons-le, nuit a l’etat de droit et 
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au developpement et, surtout, interpelle la conscience 
universelle. 

Aussi voudrais-je remercier la presidence 
britannique pour le choix opportun de revenir sur cette 
thematique, en mettant cette fois-ci l’accent sur le travail 
force, l’esclavage et les autres pratiques analogues dans 
les situations de conflit. Mes remerciements vont aussi 
au Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, pour 
son importante declaration ainsi qu’a nos intervenants 
du jour - M. Fedotov, M. Hyland et M me Elman -, dont 
la qualite des communications nous renseigne davantage 
sur l’ampleur et la gravite de ce fleau. 

Les conflits armes qui sevissent actuellement 
dans differentes regions du monde represented 
malheureusement une opportunity pour les trafiquants, 
tant l’impunite generee par la rupture de l’ordre leur 
permet d’operer plus facilement et a plus grande echelle. 
D’ailleurs, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, dans son rapport de 2016, met clairement en 
exergue les liens complexes qui existent entre la traite 
des personnes et les conflits armes. A cela s’ajoutent les 
migrants qui sont victimes de trafics et de la traite dans 
les zones de conflit, en raison justement de ces conflits. 
En effet, au cours d’un conflit arme, la perte et le 
manque d’opportunites economiques, la discrimination 
et la violence sexiste sont exacerbes. Les reseaux de 
soutien communautaire et familial sont affaiblis ou 
detruits, et tout cela contribue a accroitre la vulnerability 
individuelle et collective a la traite. 

La recrudescence du phenomene de la traite 
des etres humains dans les situations de conflit est 
d’autant plus preoccupante que cette traite permet de 
marier de force ou de reduire en esclaves sexuelles ou 
en domestiques les femmes et les filles, tandis que les 
hommes et les gargons sont contraints au travail force, 
s’ils ne sont pas simplement reduits en esclaves ou en 
combattants. 

On le voit bien done, la traite des etres humains, 
pour reprendre les termes de la Rapporteuse speciale sur 
la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants, pourrait bien etre decrite comme « un 
concept parapluie », dont les pratiques sont tout aussi 
inhumaines les unes que les autres, s’assimilant ainsi a 
de la barbarie. 

Si certaines formes de traite decoulent d’une 
vulnerability accentuee par les conflits, il s’ajoute 
d’autres qui sont directement le fait de groupes 
armes operant dans les zones de conflit. A ce propos, 


ma delegation voudrait en particulier reiterer sa 
preoccupation grandissante face a l’implication de 
groupes armes non etatiques et terroristes dans la traite 
des personnes dans les situations de conflit et ceci, 
dans le but, tres souvent, de modifier la composition 
d’une communaute ou de persecutes voire d’humilier, 
un groupe ethnique ou religieux. Ces pratiques, que 
malheureusement nous avons encore du mal a eradiquer 
totalement, peuvent etre utilisees par des groupes 
extremistes, non seulement comme tactiques terroristes 
mais egalement comme strategic de guerre, et ce, afin 
de mettre en avant leurs objectifs et leur ideologic, si 
ce n’est de consolider leur pouvoir ou de renforcer leurs 
moyens de financement. 

II est done imperatif de mener une lutte ferme 
et determinee contre toutes les formes de traite d’etres 
humains dans les situations de conflit arme, y compris le 
travail force, l’esclavage et les autres pratiques analogues. 
Ces pratiques, en plus de constituer une violation 
grave des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et d’exacerber les instabilites, contribuent 
egalement au maintien de groupes terroristes. Aussi 
convient-il de rappeler l’imperieuse necessity de mettre 
en oeuvre la resolution 2195 (2014) sur les liens entre 
terrorisme et criminality transnationale organisee mais 
egalement la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee. 

A propos de lutte, et s’agissant de mon pays, qu’il 
me soit permis de souligner qu’en plus d’avoir ratifie 
la quasi-totalite des instruments internationaux et 
regionaux relatifs a la traite des personnes, le Senegal 
dispose de textes legislates et reglementaires qui 
prennent en charge les questions migratoires et de traite 
d’etres humains, notamment a travers une loi specifique 
relative a la traite des personnes, aux pratiques 
assimilees et a la protection des victimes, loi adoptee 
en 2005 et qui vient completer le code penal senegalais. 
Cette loi incrimine les faits de traite de personnes et les 
pratiques assimilees en mettant l’accent sur les diverses 
formes d’exploitation de personnes vulnerables et leur 
caractere transnational organise. 

En outre, pour une repression efficace des 
infractions relatives a la traite des personnes et au trafic 
des migrants, le chapitre 3 de cette meme loi confere 
aux juridictions senegalaises deux types de competence, 
l’une, universelle, a travers l’article 10, et l’autre, 
personnelle passive, dans son article 11. 

A ce dispositif juridique s’ajoute un ensemble de 
structures de prise en charge de problemes lies a la traite 
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des personnes, parmi lesquelles nous pouvons citer le 
centre d’ecoute et d’orientation pour enfants en situation 
difficile, le centre intersectoriel de lutte contre le 
travail des enfants et la cellule nationale de lutte contre 
la traite des personnes. Cette derniere cellule a deux 
missions : une mission d’alerte, de veille, d’information 
et de communication et une mission scientifique, qui 
consiste a formuler des propositions de modification et 
d’harmonisation des legislations en lien avec la traite 
des personnes. 

Pour conclure, ma delegation voudrait insister 
sur l’importance, pour la communaute internationale, 
de mettre l’accent sur la prevention, la protection, la 
reinsertion et la reddition des comptes dans le cadre de la 
lutte contre tous les fleaux qui menacent notre humanite, 
y compris les conflits et la traite des personnes dans les 
situations de conflit. II s’agira, a ce propos, de veiller a 
ce que nous puissions efficacement mettre l’accent sur 
la maniere de dissuader, de detecter et de mettre fin a 
la traite des personnes, en particulier par les groupes 
extremistes violents, comme l’a souligne le Conseil dans 
la declaration du president sur la traite des personnes, 
adoptee en decembre 2015 (S/PRST/2015/25). 

La traite des personnes dans les situations de 
conflit arme represente une menace pour la stability, 
le maintien de la paix ainsi que pour la reconstruction 
d’un pays. Nous nous devons, de maniere collective et 
concertee, de mettre fin a ces pratiques horribles. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine salue l’initiative du Royaume-Uni de convoquer 
aujourd’hui ce debat public au niveau ministeriel. 
Je voudrais egalement remercier de leurs exposes le 
Secretaire general, M. Guterres, et le Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, M. Fedotov. La Chine a egalement suivi avec 
beaucoup d’interet les exposes de M. Hyland et de 
M me Elman. 

Aujourd’hui, certaines regions du monde sont 
ravagees par des conflits armes incessants et des 
violations generalisees commises par des groupes 
armes, des organisations terroristes et des reseaux de 
la criminalite transnationale organisee, qui constituent 
une menace grave pour la securite, la sante et la dignite 
des populations locales. L’une des consequences 
desastreuses de cet etat de fait est le fleau croissant de 
la traite des etres humains dans les situations de conflit. 
Les victimes sont souvent soumises au travail force et 
a l’esclavage et les groupes vulnerables, notamment les 
femmes et les enfants, sont les plus touches. La Chine 


rejette fermement toutes les formes de traite des etres 
humains dans les situations de conflit arme et appuie 
les efforts internationaux pour lutter contre ce fleau de 
maniere concertee. 

Premierement, nous devons redoubler d’efforts 
pour lutter contre la traite des etres humains et 
l’esclavage dans les situations de conflit, car les acteurs 
de ce phenomene - les groupes armes, les organisations 
terroristes et les reseaux de la criminalite transnationale 
organisee - sont tres mobiles et traversent les frontieres, 
passant des pays d’origine aux pays de transit ou de 
destination. D’une part, la communaute internationale 
devrait aider vigoureusement les pays concernes a lutter 
contre les activites criminelles et leur fournir un appui 
cible au renforcement des capacites dans les domaines 
de l’application de la loi, du controle des frontieres et 
de la reglementation financiere, dans le respect de leurs 
caracteristiques nationales et a leur demande. D’autre 
part, nous devons renforcer la cooperation internationale 
en mettant l’accent sur la collaboration en matiere 
de repression, et tirer parti du role des organisations 
regionales et sous-regionales en nous appuyant sur 
toutes les ressources disponibles pour enqueter sur les 
reseaux de traite, les empecher de fonctionner et les 
demanteler. II faut encourager l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, ONU-Femmes, 
l’Organisation internationale pour les migrations et 
d’autres organismes des Nations Unies et organisations 
internationales a fournir aux pays touches par un conflit 
un appui financier, humain et technique, conformement 
a leurs competences et mandats respectifs. 

Deuxiemement, nous devons accorder davantage 
d’importance a la lutte contre le terrorisme. Les 
organisations terroristes telles que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant assurent leur financement notamment au 
moyen de la traite des personnes, du travail force et de 
l’asservissement et recourent a des tactiques barbares. 
La communaute internationale devrait appliquer des 
normes antiterroristes uniformes; prendre des mesures 
coordonnees et concertees; exercer une tolerance zero 
face au terrorisme et s’attaquer resolument aux crimes 
que sont la traite, l’exploitation et l’asservissement des 
populations vivant dans des situations de conflit, en 
particulier les femmes et les enfants. Elle devrait aussi 
adopter une demarche integree qui englohe les moyens 
politiques et economiques, et arreter les mouvements 
des capitaux issus de l’esclavage et de la traite des 
etres humains vers les organisations terroristes, en plus 
de demanteler leurs reseaux criminels. Nous devons 
prendre des mesures energiques et efficaces pour lutter 
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contre l’utilisation par les groupes terroristes d’Internet 
pour diffuser leur propagande audiovisuelle terroriste 
afin d’inciter les individus a commettre des actes de 
terrorisme et de trouver de nouvelles recrues. Nous 
devons veiller a ce que les personnes vivant dans des 
zones de conflit ne deviennent ni des proies faciles 
pour les ideologies terroristes et extremistes ni des 
victimes de crimes tels que la traite des etres humains. 
Parallelement, nous devons veiller a ce que les victimes 
et les survivants de ces crimes refoivent l’assistance 
dont ils ont besoin pour faciliter leur reinsertion. 

Troisiemement, nous devons renforcer les 
efforts en vue de parvenir rapidement a un reglement 
politique des conflits. Les conflits regionaux 
prolonges constituent un terrain propice a la traite des 
etres humains et a d’autres activites criminelles. La 
communaute internationale doit redoubler d’efforts, 
avec un sentiment d’urgence renouvele, pour trouver des 
solutions politiques aux problemes dans les foyers de 
tensions et pour aider les pays en conflit a faire avancer 
prestement les processus politiques et de reconciliation 
nationale, conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, et a regler leurs 
differends par des moyens pacifiques, y compris le 
dialogue et la consultation. Nous devons accorder plus 
de place a la prevention des conflits et aider les pays a 
ameliorer leur capacite de parvenir au developpement 
durable, a asseoir les fondements de la paix et a eliminer 
les conditions et facteurs de la traite et de l’esclavage 
dans les situations de conflit, de maniere a garantir un 
environnement externe favorable a la protection des 
femmes et des enfants. 

La Chine continuera d’aider la communaute 
internationale a appliquer une politique de tolerance zero 
a l’egard de la traite des etres humains dans les conflits 
armes et a renforcer la protection des droits des femmes 
et des enfants. La Chine travaillera avec ses partenaires a 
la preservation de la paix, de la securite, de la stabilite et 
du developpement aux niveaux international et regional. 

M. Llorenty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ) : 
La Bolivie tient a remercier la presidence britannique 
du Conseil d’avoir pris l’initiative de tenir ce debat. De 
meme, nous remercions le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres; le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), M. Yury 
Fedotov; et le Commissaire britannique independant 
charge de la lutte contre l’esclavage, M. Kevin Hyland, 
de leurs exposes. 


Selon le Rapport mondial sur la traite des etres 
humains en 2016, publie par l’ONUDC, 79% des 
victimes de la traite des etres humains sont des femmes 
et des enfants. Un exemple flagrant a cet egard est celui 
des femmes et des filles yezidies qui ont ete soumises 
a diverses formes d’esclavage et de torture par le 
pretendu Etat islamique. En raison de cette situation, 
des milliers de personnes ont ete forcees de quitter leur 
pays d’origine en quete d’une vie meilleure. De meme, 
dans le contexte de la soixante et unieme session de la 
Commission de la condition de la femme, qui se tient 
actuellement, nous sommes profondement preoccupes 
de constater que, d’apres le rapport de l’ONUDC que 
je viens de mentionner, 20% des victimes de travail 
force et 72% des victimes d’exploitation sexuelle sont 
des femmes - une situation qui ne peut evidemment pas 
etre ignoree. 

D’une part, les asymetries economiques entre le 
Nord et le Sud, qui se refletent dans la maniere dont la 
richesse est concentree dans quelques pays, conjuguees 
au systeme economique et financier neoliberal, sont 
quelques-unes des causes structurelles de la pauvrete et 
entrainent d’importants flux migratoires. D’autre part, en 
raison de la guerre et des conflits armes, de nombreuses 
personnes sont contraintes de quitter leur pays d’origine 
devenant ainsi des deplaces ou des refugies. Dans de 
nombreux cas, ces conflits et guerres sont le resultat de 
politiques de changement de regime, qui ne conduisent 
generalement pas a des transitions pacifiques et 
democratiques, mais provoquent des changements 
structured profonds ainsi que la violence faute de 
stabilite politique. Cela se traduit par le deplacement 
force de dizaines de millions de personnes dans le 
monde depuis la fin de 2015, soit une augmentation de 6 
millions par rapport a l’annee precedente. 

II est indeniable que la violence armee et le 
terrorisme sont etroitement lies a la traite des etres 
humains et aux crimes connexes. Les groupes criminels 
internationaux et les groupes terroristes que le Conseil 
et tous les Etats Membres de l’ONU combattent, tels 
l’Etat islamique, les Chabab, Boko Haram et Al-Qaida, 
entre autres, sont ceux qui beneficient de la traite des 
etres humains et utilisent ces profits pour financer leurs 
activites terroristes. II est clair que le terrorisme et la 
menace de violence, la crise du capitalisme, la repression 
et la pauvrete ont reduit la liberte et les droits civils et 
politiques de millions de personnes dans le monde. A cet 
egard, la responsabilite de tous les Membres de l’ONU 
consiste avant tout a reconnaitre la dette historique 
envers les personnes qui souffrent en raison de conflits 
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souvent declenches, promus et diriges par quelques 
puissances militaires et economiques. 

C’est pourquoi nous pensons que les pays qui 
ferment leurs frontieres, erigent des murs, criminalisent 
l’immigration et refusent faeces aux refugies, 
encouragent ainsi la traite des etres humains et favorisent 
egalement la xenophobie, la discrimination et le 
racisme. En outre, cette attitude, y compris l’intolerance 
envers les differentes croyances religieuses et la terrible 
fagon dont certaines sont associees au terrorisme, fait 
le lit de la rhetorique des groupes terroristes que nous 
voulons tous combattre. Or, rien ne justifie la violation 
des principes fondamentaux des droits de fhomme. La 
communaute internationale ne peut pas tourner le dos a 
cette realite. 

II importe egalement d’evoquer les profits 
economiques resultant de la traite des etres humains. Ils 
sont en effet reinjectes dans le systeme financier mondial 
grace au blanchiment d’argent et aux paradis fiscaux, 
qui tendent a diminuer ou a eliminer les controles, en 
particulier en ce qui concerne les investissements dans 
le secteur tertiaire, et sont utilises par les milieux du 
crime organise pour rendre legitimes leurs profits. A 
cet egard, il conviendrait de se pencher sur la question 
de faeces des groupes terroristes ou criminels a ces 
paradis fiscaux. 

Nous ne sommes pas etrangers aux mefaits de la 
traite des etres humains. Mon pays est egalement victime 
de ces crimes, en particulier l’exploitation sexuelle et le 
travail force. A cet egard, il est important de signaler 
que divers mecanismes regionaux ont ete mis en place 
pour renforcer la lutte au niveau regional comme au 
niveau national. Il existe en Bolivie, depuis 2002, une 
loi generale contre la traite et le trafic des personnes 
dont l’objectif est de combattre ce fleau. En outre, 
l’Etat fournit les ressources necessaires pour garantir 
l’efficacite de cette lutte. 

Par ailleurs, et j’en arrive a ma conclusion, je 
voudrais, dans le cadre de ce forum, signaler, comme 
l’a fait le President Evo Morales, que la Bolivie a 
propose que nous travaillions ensemble sur le concept 
de la citoyennete universelle, qui permettrait a toute 
personne, ou qu’elle soit, de se deplacer librement, ce 
qui contribuerait a eliminer la traite et le trafic des 
personnes. A la suite de cette proposition, la Bolivie 
tiendra les 20 et 21 juin de cette annee une conference 
mondiale des peuples pour un monde sans murs vers la 
citoyennete universelle, avec des representants de tous 
les continents. Nous invitons non seulement les Etats, 


mais fondamentalement les organisations sociales, a 
participer a cette rencontre. 

Je reaffirme enfin qu’il est clair que pour le Conseil 
de securite, la traite et le trafic des etres humains sont un 
theme qu’il n’examine que depuis peu. C’est pourquoi, 
dans le cadre des principes regissant les activites de cet 
organe relativement aux menaces posees a la paix et la 
securite internationales, il est indispensable de poser 
des bases concretes contre ce fleau qui compromet les 
droits de l’homme et la vie elle-meme. 

Je terminerai mon intervention en rappelant ce 
que M. Stephen O’Brien nous a dit il y a quelques jours 
au Conseil (voir S/PV.7897). Au debut de l’annee, nous 
avons ete confrontes a la crise humanitaire la plus grave 
depuis la creation de l’Organisation des Nations Unies, 
mais dans le meme temps, je crois qu’il est important de 
se rappeler que le monde vit une periode aux inegalites 
sans precedent dans son histoire. Et ces deux faits - la 
crise humanitaire et les inegalites - ne sont pas sans 
rapport l’un avec l’autre. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Le Japon 
remercie le Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le present debat public. Je remercie egalement 
tous les intervenants de leurs precieuses contributions. 

Daech utilise l’exploitation sexuelle comme 
moyen de perpetrer ses activites terroristes; de 
nombreux groupes terroristes, des organisations 
criminelles transnationales et des groupes armes 
utilisent la traite des personnes comme methode de 
recrutement et de collecte de fonds. Cela est totalement 
inacceptable. Malheureusement, la traite des enfants et 
leur exploitation comme combattants dans les conflits 
armes sont egalement un phenomene en cours dans 
diverses parties du monde. Ces exemples montrent 
comment les violations des droits de l’homme et de la 
dignite deviennent egalement des menaces a la paix et 
a la securite internationales. Le Conseil de securite doit 
done prendre l’initiative de regler cette question. 

La resolution 2231 (2016), qui a ete adoptee en 
decembre 2016, demande aux Etats Membres d’appliquer 
integralement la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee et son Protocole 
additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 
La Convention et le Protocole sont des cadres juridiques 
universels de lutte contre la traite des personnes, et 
leur mise en oeuvre integrate et l’assistance technique 
correspondante par les organismes competents des 
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Nations Unies sont essentielles. C’est pourquoi le Japon 
attache une grande importance a l’assistance fournie par 
FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et lui augmente son appui. A cet egard, Japon 
s’est engage a fournir quelque 23 millions de dollars a 
l’ONUDC, qui devraient etre debourses d’ici la fin du 
mois. Cette contribution a pour objectif de renforcer la 
prevention du terrorisme et le renforcement des capacites 
des forces de l’ordre, principalement en Afrique. 

Le nombre total de refugies, de migrants et de 
personnes deplacees a atteint un nouveau record depuis 
la Seconde Guerre mondiale. Parmi les nombreux 
groupes vulnerables dans le monde, les populations 
deplacees sont de plus en plus souvent prises pour cible 
par les trafiquants d’etres humains. Sur la base de la 
notion de securite humaine, qui est une approche axee 
sur l’etre humain qui accorde la priorite aux interets 
des individus, le Japon juge important d’identifier, 
de proteger et d’aider les victimes. A cet egard, mon 
pays a contribue aux programmes de l’Organisation 
internationale pour les migrations de lutte contre la 
traite des personnes dans des pays comme la Somalie 
et Djibouti, entre autres. Je suis convaincu que ces 
efforts aideront a lutter contre les causes profondes de 
la traite des personnes et favoriseront la promotion de 
la paix et de la securite internationales. En outre, la 
cooperation de tous les acteurs qui ceuvrent en faveur de 
la paix et de la securite, du developpement, des affaires 
humanitaires et des droits de l’homme, tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur de l’Organisation des Nations Unies, est 
d’une importance cruciale. 

Pour terminer, j e reaffirme l’attachement du Japon 
a la lutte contre la traite des personnes. Cette question 
devrait etre abordee au sein de diverses instances a 
l’interieur et en dehors du Conseil de securite. La reunion 
de haut niveau tenue par l’Assemblee generale pour 
examiner la mise en oeuvre du Plan d’action mondial sur 
la traite des personnes, qui aura lieu en octobre, sera une 
occasion importante d’evaluer les resultats obtenus, les 
lacunes existantes et les defis a relever. Nous attendons 
avec interet d’intensifier les efforts et de multiplier les 
debats dans l’optique de cette reunion et au-dela. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat. 

Par le passe, meme en tant que non-membre du 
Conseil, l’ltalie a souligne la necessity pour le Conseil 
de securite de s’interesser a la question de la traite des 
etres humains et des violations connexes graves des 


droits de l’homme, et a cette fin, il y a deux ans, a promu 
la resolution 2240 (2015) sur la lutte contre le modele 
d’affaires des trafiquants au large des cotes libyennes 
en Mediterranee. En tant que membre du Conseil, nous 
considerons que cette question doit etre prioritaire. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne (UE). Je 
voudrais toutefois ajouter les remarques suivantes a 
titre national. 

Premierement, il est essentiel, a notre avis, de 
donner suite a la resolution 2331 (2016), presente par 
l’Espagne. Son adoption a represente un grand pas en 
avant, en particulier en mettant l’accent sur les liens entre 
la criminalite transnationale organisee, le terrorisme 
et les reseaux de traite. La criminalite transnationale 
organisee et les groupes terroristes utilisent la traite 
comme une arme pour controler des territoires et comme 
source majeure de financement. Nous appuyons done 
fermement le Secretaire general qui veut donner suite 
a la resolution 2331 (2016) en systematisant Faction 
des organes subsidiaires engages dans la lutte contre le 
terrorisme et l’application de sanctions, des institutions 
specialises des Nations Unies, du Rapporteur special 
charge de proceder a une etude detaillee sur la difficulty 
a etablir la culpabilite ou la responsabilite en matiere 
de crimes de violence sexuelle et du Rapporteur 
special sur la traite des etres humains, en particulier 
les femmes et les enfants. L’ltalie attend avec interet 
le rapport du Secretaire general sur la resolution 2331 
(2016), qui doit etre presente a la fin de l’annee, et qui, 
a notre avis, permettra d’ameliorer encore la capacite de 
l’Organisation des Nations Unies et du Conseil a faire 
face a cette menace grandissante. 

Deuxiemement, la traite des etres humains 
exige une approche globale aux niveaux national et 
international. Au niveau international, nous avons besoin 
d’une reponse concertee fondee sur l’application des 
regies internationales et englobant les divers aspects de 
la prevention, de la repression et de la responsabilisation. 
A cet egard, l’ltalie attend avec interet le debat de haut 
niveau sur la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee, egalement connu 
sous le nom la Convention de Palerme, qui se tiendra 
a l’Assemblee generale en juin. Dans le meme temps, 
c’est aux juridictions nationales qu’il incombe au 
premier chef de penaliser ces infractions et de veiller 
a ce que les criminels en repondent. Nous soulignons 
l’importance pour tous les Etats de ratifier et de mettre 
pleinement en oeuvre la Convention des Nations Unies 
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contre la criminalite transnationale organisee et le 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 
au niveau national, car ils constituent le principal cadre 
juridique reconnu au niveau international pour prevenir 
et combattre la traite des etres humains. A cet egard, 
nous saluons l’initiative de l’UE et de l’ONUDC, 
l’Action mondiale pour prevenir et combattre la traite 
des personnes et le trafic illicite de migrants, dont 
l’objectif est de contribuer a la mise au point de strategies 
nationales globales de lutte contre la traite. 

Troisiemement, les statistiques disponibles 
indiquent que nous devons prendre d’urgence des 
mesures plus axees sur les victimes, ventilees par 
sexe et tenant compte des besoins des enfants. Les 
femmes represented plus de la moitie de toutes les 
victimes de la traite au niveau mondial. Les enfants sont 
particulierement exposes a l’exploitation car ils sont 
de plus en plus contraints de quitter leurs foyers seuls. 
Pour la seule annee 2016, environ 26 000 mineurs non 
accompagnes ou separes sont arrives en Italie par la mer, 
soit deux fois plus que les chiffres enregistres en 2015. 
Autonomiser les femmes et renforcer leur role dans la 
construction de la paix est essentiel. Nous entreprenons 
la creation d’un reseau de mediatrices dans les pays du 
pourtour mediterraneen pour y favoriser la stability, 
la securite et le respect des droits de Phomme. Nous 
pensons que cela contribuera a la lutte contre la traite 
des etres humains et contre toute autre forme d’esclavage 
et d’atteintes connexes. Comme premiere mesure, nous 
allons organiser avec la presidence britannique une 
reunion sur le sujet selon la formule Arria, le 27 mars. 

Quatriemement, nous estimons que des moyens 
juridiques permettant la circulation en toute securite des 
personnes fuyant les conflitssontunimportant instrument 
pour lutter contre la traite. Le Gouvernement italien a 
lance un projet, baptise « couloirs humanitaires », qui 
permet aux personnes fuyant le conflit, surtout en Syrie, 
d’entrer legalement et en toute securite en Italie. C’est 
un acte de solidarity et un modele que d’autres Etats, 
comme la France, sont en train de suivre. C’est aussi 
un moyen pour lutter contre la traite des etres humains 
et l’exploitation de ses victimes. Dans le meme esprit, 
nous saluons aussi l’appel du Haut-Commissariat pour 
les refugies en faveur de la fin de l’apatridie, notamment 
en renforpant la numerisation des registres d’etat civil 
dans les pays d’origine, car l’absence de documents est 
l’un des principaux facteurs pouvant mener a l’esclavage 
moderne. 


Les mouvements massifs de personnes peuvent 
faciliter la traite d’etres humains et l’esclavage 
moderne. Etre un migrant est en soi une vulnerability 
pouvant favoriser l’exploitation des personnes en 
deplacement. Je voudrais, pour terminer, reiterer les 
piliers de l’approche adoptee par l’ltalie : partage des 
responsabilites et sensibilisation aux niveaux regional et 
mondial; sauvetage de vies en mer; lutte contre les causes 
socioeconomiques et politiques profondes de conflit; 
desorganisation du modele d’activite des trafiquants et 
des passeurs; et respect des droits des migrants et des 
refugies et du droit international humanitaire. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous voudrions nous aussi remercier le Secretaire 
general et les autres intervenants de leur participation a 
la seance d’aujourd’hui. La question de la traite d’etres 
humains dans les situations de conflit et de terrorisme 
a fait l’objet d’un debat au Conseil en decembre de 
l’annee derniere (voir S/PV.7847). Chaque annee, des 
centaines de milliers de personnes, notamment des 
femmes et des enfants, deviennent victimes de la traite 
d’etres humains. Le Conseil de securite a condamne a 
maintes reprises les exactions de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant, d’Al-Qaida, de Boko Haram et d’autres 
groupes terroristes, dont les victimes comptent parmi 
les segments les moins proteges de la population. 

La traite d’etres humains reste encore aujourd’hui 
un defi grave dans plusieurs regions du monde et 
devient particulierement dangereuse lorsque elle 
s’associe a des activites controlees par le crime organise. 
Les recettes tirees de la traite d’etres humains sont 
utilisees comme sources de financement du terrorisme, 
aggravant la menace qu’il fait peser sur la paix et la 
securite internationales. Les crimes dans ce domaine 
sont souvent accompagnes de phenomenes tout autant 
deleteres, comme l’enlevement, la violence sexuelle et 
le trafic de stupefiants. 

L’exploitation des victimes de la traite d’etres 
humains revet plusieurs formes, notamment le travail 
force et l’esclavage. La seance d’aujourd’hui se tient a 
la veille de la Journee internationale de commemoration 
des victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique 
des esclaves. C’est une bonne occasion pour nous de 
rappeler encore une fois les consequences dramatiques 
de cette pratique seculaire scandaleuse qui, meme 
aujourd’hui, est l’une des causes profondes de nombre 
de conflits contemporains. 

Pour ce qui est des formes modernes de la traite 
d’etres humains, nous devons nous attaquer a leurs 
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causes profondes et agir fermement contre les groupes 
criminels. A cet egard, la demande de main-d’ceuvre 
illegale et la legalisation de l’industrie du sexe dans les 
pays consommateurs sont des facteurs non negligeables. 
On ne peut obtenir des resultats efficaces qu’en adoptant 
une approche globale, associant la prevention, l’aide aux 
victimes et les poursuites contre les criminels avec la 
cooperation voulue au niveau international, en particulier 
dans le domaine de l’entraide judiciaire. La coordination 
de l’action en la matiere, dans et entre les Etats, doit 
impliquer les organismes de repression, les services 
sociaux et les organisations non gouvernementales qui 
fournissent une assistance aux victimes. 

L’un des partenaires naturels de l’Etat a cet egard 
doit etre l’institution de la famille. En tant qu’instrument 
important de developpement durable et d’integration 
sociale, la famille reduit les vulnerability face aux 
differents defis et menaces, notamment ceux lies 
aux causes profondes de la traite d’etres humains. En 
renforgant l’institution de la famille, l’Etat peut reduire 
ces risques. 

La lutte contre la traite des etres humains doit 
pouvoir permettre d’exploiter le potentiel qu’offre la 
cooperation avec le milieu des affaires. Presentement, 
avec le Representant special et Coordinateur pour la 
lutte contre la traite des etres humains de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, nous nous 
attelons aux preparatifs d’une conference sur ce theme 
qui doit avoir lieu a Moscou cette annee. 

La lutte contre la traite d’etres humains et les 
formes modernes d’esclavage incombe au premier chef 
aux Etats eux-memes. Ils doivent definir eux-memes 
en toute independance leurs politiques nationales et 
leurs methodes pour eliminer ce phenomene, ouvrir 
des enquetes sur les violations et poursuivre et traduire 
en justice les auteurs d’actes de traite d’etres humains. 
Nous appuyons les initiatives visant a consolider les 
efforts des Etats, organismes des Nations Unies et autres 
organisations internationales et regionales tendant a 
lutter contre la traite d’etres humains, et nous participons 
au financement de ces activites. 

Nous prenons note de l’action menee par les 
Nations Unies, en particulier par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, qui fournissent une 
assistance technique aux Etats qui en font la demande. 
Nous pensons qu’une telle assistance doit etre fournie 
en tenant compte des besoins aussi hien des pays 
d’origine que des pays de destination. Aujourd’hui, la 
communaute internationale a mis en place toute une 


serie de mecanismes pour ameliorer fondamentalement 
la cooperation entre toutes les parties prenantes dans la 
lutte contre la traite d’etres humains. L’une des initiatives 
les plus importantes a ete la creation du Groupe d’amis 
unis contre la traite des etres humains, a laquelle notre 
delegation participe activement. Nous saluons la tenue, 
en octobre, d’une reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale pour evaluer les progres enregistres dans la 
mise en oeuvre du Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes, qui 
est un critere essentiel du succes des Etats en la matiere. 

Pour ce qui est du role du Conseil, il doit se 
limiter a examiner la question de la traite d’etres 
humains en lien avec celles inscrites a son ordre du 
jour, en particulier dans le contexte de la lutte contre 
le terrorisme, notamment son financement. II nous faut 
rappeler qu’en soi et en dehors de ces considerations, des 
phenomenes comme la traite d’etres humains, le travail 
force ou l’esclavage - aussi dangereux et repugnants 
soient-ils - ne sont pas directement lies aux travaux du 
Conseil, auquel incombe la responsabilite du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le Conseil s’occupe deja de nombre de questions 
transversales similaires, comme les enfants et les conflits 
armes, la violence sexuelle en periode de conflit arme, 
et les femmes et la paix et la securite. De fagon generale, 
nous devons veiller a ce que le travail des structures 
existantes soit aussi efficace et complementaire que 
possible, dans le respect de leurs prerogatives et de la 
repartition des taches entre elles. 

Pour terminer, et en reponse a la declaration 
de l’Ukraine et a ses accusations infondees contre la 
Russie, je tiens a dire que le theme de la presente seance 
est hautement d’actualite pour ce pays. II semblerait, 
comme on peut le voir, qu’ils traitent les gens comme 
des esclaves et ne leur permettent pas, par exemple, 
de revendiquer une identite nationale ni d’utiliser leur 
langue maternelle. C’est la l’attitude adoptee par Kiev a 
l’egard des populations habitant dans l’est de l’Ukraine. 
Kiev a egalement essaye de reprimer les protestations 
par la force, comme cela se faisait dans l’antiquite contre 
les revoltes d’esclaves. Quand cela n’a pas ete possible, 
et malgre les milliers de blesses et de tues causes par 
l’emploi de la force, les autorites de Kiev ont ensuite 
essaye de proceder par differents moyens, notamment 
en bloquant les moyens de transport desservant ces 
regions, en imposant un blocus economique et en cessant 
le versement des allocations sociales, entre autres. 
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Les autorites ukrainiennes ont pris aujourd’hui 
une decision similaire, tendant a couper totalement les 
communications et le transport avec le Donbass. Ce 
n’est un secret pour personne qu’apres avoir recouvre 
son independance, l’Ukraine a traditionnellement ete 
l’un des pays ayant le pire bilan en matiere de traite 
d’etres humains et de travail force. Maintenant, en temps 
de conflit, cette activite criminelle revet une forme 
particulierement repugnante, consistant en l’exploitation 
de la vulnerability et de l’absence de protection des 
personnes deplacees dans leur propre pays. 

Nous esperons que les autorites ukrainiennes 
vont remedier a ces problemes par d’autres moyens 
plutot que de jeter le blame sur la Russie, comme elles 
le font d’habitude. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, 
de vous feliciter d’avoir convoque cet important 
debat aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier 
les personnes qui ont fait des exposes de leurs 
precieuses contributions. 

L’Egypte attache une grande importance a la 
question de la traite des etres humains. Elle a toujours 
ete et sera toujours a l’avant-garde de la lutte contre 
toutes les formes d’esclavage et pratiques analogues, 
tels que l’asservissement contractuel, le recrutement par 
des groupes armes et le travail force. Elle estime que la 
traite des etres humains est une pratique criminelle qui 
va a l’encontre des valeurs humaines reconnues. 

L’Egypte souligne que la traite des etres humains 
prend des formes tres diverses qui sont devenues de 
plus en plus complexes en raison du nombre croissant 
d’elements qui entrent en ligne de compte, tels que 
1’evolution des technologies de l’information et des 
communications et les tactiques utilisees par les groupes 
criminels pour constituer des reseaux organises de traite 
d’etres humains. A cela s’ajoute le manque de donnees et 
de statistiques precises et fiahles qui permet a ces crimes 
d’etre commis dans l’ombre, degageant des milliards de 
dollars de benefices. 

D’apres la loi egyptienne, la traite des etres 
humains est un crime hybride impliquant des reseaux de 
la criminalite transnationale organisee qui commettent 
d’autres actes criminels, tels que le terrorisme, le trafic 
de stupefiants, le hlanchiment d’argent, le trafic illicite 
de migrants et de refugies et le commerce des armes, qui 
sont autant de menaces constantes a la paix et a la securite 
internationales. A cet egard, l’Egypte a ratifie tous les 


instruments et conventions regionaux et internationaux 
relatifs a la question. Les lois nationales de l’Egypte 
prevoient des sanctions severes pour les crimes lies 
aux differentes formes de cette pratique. La strategic 
nationale de lutte et de prevention de la traite des etres 
humains a ete lancee en 2016 et constitue le cadre d’une 
cooperation transparente entre les organismes publics 
et la societe civile dans le respect des imperatifs de 
securite nationale. 

En decembre dernier, l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2331 (2016) sur la traite des 
etres humains en periode de conflit arme a ete un jalon 
important dans l’histoire de cet organe (voir S/PV.7847). 
Acepropos, nous voudrions souligner les points suivants. 
Premierement, le Conseil doit s’attaquer a toutes les 
formes de traite des etres humains sur un pied d’egalite, 
puisque d’apres le Protocole de Palerme, elles ont les 
memes effets juridiques. Deuxiemement, la Convention 
des Nations Unies sur la criminalite transnationale 
organisee et le Protocole de Palerme doivent constituer la 
base des obligations qui incombent aux Etats en matiere 
de lutte contre la traite des etres humains, et le principal 
pilier de la Convention, qui concerne l’exploitation, 
doit etre mis en oeuvre. Troisiemement, la communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour tarir le 
financement de tous les groupes terroristes, y compris 
en mettant un terme a la traite des etres humains, et 
tous les instruments internationaux doivent etre utilises 
a cette fin. Quatriemement, la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des filles, ne doit etre 
associee a aucune religion, nationality ou civilisation. 
Les chefs religieux et traditionnels doivent jouer un 
role important pour denoncer le lien qui est fait entre 
l’une et l’autre par les extremistes. Cinquiemement, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
joue un role important - et devrait jouer un role encore 
plus important - sur la question de la traite des etres 
humains a l’Assemblee generale. Toutes les ressources 
financieres doivent etre mises a sa disposition pour lui 
permettre de s’acquitter de sa tache. 

L’Egypte souligne sonplein appui au Plan d’action 
mondial pour la lutte contre la traite des personnes, 
qui est le cadre regissant la cooperation internationale 
non seulement des Etats mais aussi de la societe civile 
et du secteur prive dans ce domaine. L’Egypte appelle 
de ses vceux un solide document final a Tissue du 
deuxieme examen du Plan d’action en octobre prochain. 
La delegation egyptienne participera activement a ce 
processus. 
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M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la delegation britannique 
d’avoir convoque le present debat. Je remercie egalement 
de leurs exposes tres complets le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, le Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, M. Yury 
Fedotov, M. Kevin Hyland et M me Ilwad Elman. 

Je voudrais mettre en exergue quatre points dans 
mon intervention : premierement, le cadre temporel et 
geographique de la traite des etres humains, du travail 
force, de l’esclavage et d’autres pratiques similaires; 
deuxiemement, les causes profondes de ces problemes; 
troisiemement, ce qui peut etre fait pour les combattre; 
et quatriemement, l’importance de l’aide aux victimes. 

Premierement, en ce qui concerne le cadre 
temporel et geographique, la traite des etres humains, le 
travail force et ce qu’on appelle l’esclavage moderne sont 
des aberrations sociales et politiques qui se manifestent 
dans un tres grand nombre de pays, et bien souvent, 
dans des pays ou la paix sociale est censee regner. 
Malheureusement, l’absence de conflit ne garantit pas 
l’absence de ces fleaux. Toutefois, lorsque ces pratiques 
surviennent dans des situations de conflit ou de fragility, 
les victimes sont encore plus vulnerables face aux 
agissements des terroristes et des reseaux criminels. II est 
necessaire de garder a l’esprit que le cadre geographique 
de ces pratiques depasse generalement celui ou le conflit 
se deroule et englobe des pays voisins, voire lointains. 
De meme, le cadre temporel depasse largement la duree 
des conflits, et les victimes souffrent des consequences 
de ces pratiques pendant le reste de leur vie. 

II est fondamental que la communaute 
internationale ait vigoureusement condamne la traite 
des etres humains en decembre dernier, lorsque nous 
avons adopte a l’unanimite la resolution 2331 (2016) a 
l’occasion du debat public organise par la delegation 
espagnole (voir S/PV.7847). La traite des personnes est 
une pratique aberrante dans toutes ses manifestations 
et quelles qu’en soient les fins. La traite des personnes 
constitue une grave violation des droits de Fhomme qui 
denigre ses victimes, les depouillant de leur condition 
humaine au profit des interets des reseaux criminels et 
terroristes operant dans le monde entier. L’Uruguay se 
felicite du lien croissant entre les activites de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, le Secretaire 
general et le Conseil de securite, et appelle l’attention 
sur la coordination avec la Commission de consolidation 
de la paix en vue d’eviter que les territoires qui se 
trouvent en situation d’apres-conflit ne deviennent un 


terreau fertile pour les agissements des organisations 
criminelles. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer aux 
causes structurelles des conflits. L’absence d’autorite 
de l’Etat, l’absence de garanties, la pauvrete, l’inegalite 
sous tous ses aspects et le manque d’acces a l’education 
ou a la participation politique creent des vides dans 
lesquels s’engouffrent les organisations terroristes 
et les trafiquants d’etres humains. Non seulement ces 
organisations profitent de l’absence ou de l’instabilite 
d’un Etat qui ne peut s’acquitter de sa responsabilite 
premiere de proteger ses habitants, mais elles jouent 
aussi sur le desespoir de la population touchee. 

Troisiemement, lorsque Ton examine la traite des 
personnes dans le contexte des conflits armes, il faut 
garder a l’esprit que bien souvent, des operations de 
maintien de la paix sont deployees dans ces situations. 
C’est pourquoi nous soulignons a quel point il est 
important et pertinent que ces operations soient dotees 
de mandats adequats pour identifier, proteger et aider 
les victimes de la traite des etres humains, pour suivre 
de pres ces situations et en rendre compte et pour aider 
les autorites a renforcer leurs capacites. Il est egalement 
important que les Etats respectent les dispositions 
enoncees dans les instruments internationaux concernes. 

L’adoption du Protocole de Palerme visant a 
prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, a ete une etape 
particulierement importante s’agissant de conceptualiser 
cette problematique et d’amener les Etats a assumer la 
responsabilite qui leur incombe de s’attaquer a ce fleau 
de maniere globale, tant en termes de prevention et de 
protection des victimes que d’enquete et de repression 
des trafiquants. Nous appelons tous les pays qui ne Font 
pas encore fait a adherer au Protocole et a ratifier les 
conventions de l’Organisation internationale du Travail 
sur le travail force et l’abolition du travail force, en vue 
de prevenir la proliferation de telles pratiques. 

Les Etats doivent egalement adopter les mesures 
necessaires au niveau national pour surveiller les 
responsables et les amener a rendre des comptes. 
Nous devons garder a l’esprit que selon l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
environ 60% des victimes de la traite identifiees dans 
le monde resident dans un pays dont elles n’ont pas 
la nationality. Ces statistiques montrent qu’aucun 
pays n’echappe a la responsabilite d’identifier et de 
sanctionner les responsables. 


17-06633 


25/87 



S/PV.7898 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


15/03/2017 


Quatriemement et finalement, en ce qui concerne 
la situation des victimes, l’Uruguay tient a souligner la 
necessite de fournir une assistance globale aux victimes 
de la traite. L’accent doit etre mis sur leur retablissement 
et leur reinsertion dans la societe. Les victimes doivent 
recevoir une aide juridique et psychosociale et une 
protection adaptee a leurs besoins specifiques. Les droits 
des victimes de la traite doivent etre au centre des efforts 
visant a prevenir et a combattre la traite des personnes. 
La traite des personnes touche tous les secteurs de la 
population, mais certains groupes sociaux souffrent de 
maniere disproportionnee. Dans ce contexte, et comme 
l’a signale l’ONUDC, pres d’un tiers des victimes sont 
des enfants et plus de 70 % d’entre elles sont des filles 
et des femmes. 

Pour conclure, je rappelle l’importance de la 
cooperation entre les Etats dans la lutte contre la traite 
des personnes et en vue de juger et de condamner 
les responsables. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je tiens tout d’abord a remercier les quatre 
intervenants de leurs excellents exposes et a rendre un 
hommage particulier a la representante de la societe 
civile, Ilwad Elman, pour nous avoir rendu compte 
des effets devastateurs de la traite et de l’esclavage en 
periode de conflit. Elle a donne une voix a 46 millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants pris au piege de 
cette tragedie dans le monde entier. Je suis heureux 
qu’un si grand nombre de ministres soient presents 
aujourd’hui pour entendre ce temoignage, et je leur suis 
reconnaissant, ainsi qu’aux membres du Conseil, de 
leurs declarations. 

Tous les Etats Membres de l’ONU doivent se 
mobiliser pleinement, et je suis impatient d’entendre ce 
que les pays non membres du Conseil de securite ont a 
dire car, comme cela nous a ete si clairement expose, 
l’esclavage moderne est un probleme mondial qui 
depasse largement les frontieres des 15 pays representes 
autour de cette table. II existe dans presque toutes les 
societes, notamment la mienne. II ne respecte ni les 
frontieres ni les juridictions. II ne reconnait ni la dignite 
ni la valeur de la personne humaine. II ne voit que des 
opportunity a exploiter et des vies a detruire. 

Si nous pouvions entendre les millions de 
personnes qui sont soumises a une contrainte et 
exploitees aujourd’hui, leur message constant a notre 


egard serait que nous n’avons tout simplement pas fait 
assez et que nous avons ferme les yeux et nous sommes 
desensibilises face a un crime dont nous esperions 
qu’il avait ete relegue dans l’histoire. C’est pourquoi 
le Royaume-Uni a convoque ce debat public. C’est 
pourquoi la Premiere Ministre de mon pays, Mme 
Theresa May, a souleve cette question pour la premiere 
fois devant l’Assemblee generate l’annee derniere (voir 
A/71/PV.8) et prevoit de le faire de nouveau cette annee. 
C’est egalement la raison pour laquelle nous prenons des 
mesures aussi strictes dans notre pays et partout dans 
le monde, afin qu’ensemble nous puissions eliminer ce 
probleme. 

Nous savons quelles sont les causes profondes. 
La pauvrete, les conflits et l’instabilite sont a l’origine 
de la souffrance d’un tres grand nombre de victimes. 
Lorsque l’autorite d’un Etat est erodee et qu’il n’assume 
pas ses responsabilites a l’egard de la population, les 
reseaux criminels organises prosperent, s’associent a 
des groupes armes et a des terroristes pour s’attaquer 
aux personnes vulnerables - des personnes qui ont 
deja beaucoup trop souffert. Nous savons ce qui suit : 
exploitation sexuelle et esclavage sexuel, travail force et 
travail des enfants, effondrement des droits de l’homme, 
exploitation et persistance des conflits. 

Ce recit devrait sembler familier au Conseil. 
Nous l’avons entendu nous-memes dans le nord-est du 
Nigeria pas plus tard que la semaine derniere. Nous 
l’avons vu lorsque des mains se sont levees quand nous 
avons demande aux femmes presentes si elles avaient 
perdu un enfant aux mains de Boko Haram. Nous 
l’avons vu dans leurs larmes lorsqu’elles ont parle 
de leurs filles enlevees, des viols a grande echelle, 
des petits-enfants nes uniquement pour etre reduits 
en esclavage. En reponse, l’ONU doit adopter une 
approche plus energique et unifiee en matiere de lutte 
contre la traite des personnes, l’esclavage moderne et 
le travail force. Nous attendons avec interet le rapport 
que publiera le Secretaire general en novembre sur cette 
question precise, et nous l’encourageons a centrer son 
attention sur un fonctionnement efficace des structures 
existantes, notamment le Groupe interinstitutions de 
coordination contre la traite des personnes. 

Nous devons egalement conjuguer nos efforts 
dans le cadre des mandats qui nous sont confies. Nous, 
membres du Conseil, avons une responsabilite - non, 
un devoir - de maintenir la paix et la securite 
internationales et de mettre fin a l’instabilite dans 
laquelle se developpe l’esclavage moderne. En tant que 
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Membres de l’ONU, nous avons des cadres d’action, 
notamment l’engagement pris en vertu du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 d’eliminer la 
traite, l’esclavage moderne et le travail force, et le Plan 
d’action mondial de l’Assemblee generate pour la lutte 
contre la traite des personnes. 

Ceci dit, nous devons egalement prendre nos 
responsabilites en tant qu’Etats Membres a titre 
individuel. Cela signifie que nous devons faire plus pour 
perturber et dissoudre les puissants reseaux criminels 
organises qui sont impliques dans la traite de personnes. 
Cela signifie que nous devons tous ratifier la Convention 
supplemental relative a l’abolition de l’esclavage, de 
la traite des esclaves et des institutions et pratiques 
analogues a l’esclavage (1956), et le Protocole a la 
Convention concernant le travail force ou obligatoire de 
l’Organisation internationale du Travail. Cela signifie 
egalement que nous devons prendre des mesures 
concretes pour renforcer nos systemes nationaux afin 
d’identifier les auteurs de ces crimes odieux, d’enqueter 
et d’engager des poursuites a leur encontre. 

Si nous prenons ces mesures, chez nous et 
ici a l’ONU, nous commencerons a tourner la page. 
Neanmoins, si nous voulons vraiment consigner 
cette terrible tragedie dans les livres d’histoire, notre 
engagement devra persister longtemps apres la fin de 
la presente seance. L’esclavage moderne doit devenir un 
theme recurrent que le Conseil et d’autres composantes 
de l’ONU aborderont regulierement, notamment durant 
la session de cette annee de l’Assemblee generale, afin 
que nous puissions accelerer nos efforts en vue de mettre 
un terme definitif a cette odieuse pratique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum, afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte ecrit et a en 
prononcer une version abregee, en respectant le temps 
imparti, devant le Conseil. 

J’informe toutes les personnes concernees 
qu’etant donne le grand nombre d’orateurs inscrits, la 
seance se poursuivra pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de l’Argentine. 


M” Tunez (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Royaume-Uni d’avoir 
organise le present debat. Nous soulignons que ce debat 
est organise au moment meme ou se deroule la presente 
session de la Commission juridique et sociale pour 
les femmes. 

L’Argentine estime que la lutte contre la traite des 
personnes et le travail force doit etre globale, car elle 
englobe une multiplicite d’acteurs a plusieurs niveaux, 
et elle doit etre menee dans le cadre de la defense et 
de la promotion des droits de l’homme. Nous estimons 
done qu’il importe d’aborder ces sujets a titre prioritaire 
a l’Assemblee generale. 

Dans ce contexte, l’Argentine reste fermement 
attachee a la lutte contre la traite des personnes, qui 
est la forme de violence la plus extreme. Nous sommes 
engages au niveau multilateral et nous promouvons 
des politiques nationales visant a eliminer ce fleau. Au 
niveau national, en 2013, nous avons cree le Comite 
executif pour la lutte contre la traite et l’exploitation 
des personnes, la protection et l’aide aux victimes. De 
meme, en juillet 2016, nous avons convoque pour la 
premiere fois le Conseil federal pour la lutte contre 
la traite, que j’ai l’honneur de coordonner, en vue 
d’elaborer un plan national pour l’elimination de la traite 
des personnes et de l’exploitation sexuelle des femmes 
dans la prostitution. 

Ces mesures concretes demontrent la volonte 
politique de l’Etat de lutter contre les diverses dimensions 
du fleau de la traite des personnes. Sur la base du nouveau 
consensus international atteint en septembre 2015 avec 
l’adoption du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, de ses 17 objectifs et de leurs cibles 
respectives, tous les Etats se sont engages, en vertu de 
l’objectif 8.7, a 

« [pjrendre des mesures immediates et efficaces 
pour supprimer le travail force, mettre fin a 
l’esclavage moderne et a la traite d’etres humains, 
interdire et eliminer les pires formes de travail 
des enfants ». 

S’agissant du travail force, l’Argentine appuie 
l’initiative de l’Alliance 8.7, promue par le Royaume- 
Uni, et fait partie des pays qui y ont adhere des le debut. 
L’Argentine est egalement un membre du Groupe d’amis 
pour le travail decent au service du developpement 
durable, cree en 2014. Le travail des enfants est 
etroitement lie au travail force, selon des donnees de 
l’Organisation internationale du Travail. Sur les 21 
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millions de victimes du travail force enregistrees chaque 
annee, 5,5 millions sont des enfants, ce qui constitue 
une violation flagrante de Particle 32 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

Conformement a son engagement historique 
a la lutte contre le travail des enfants, l’Argentine 
accueillera, en novembre prochain, la quatrieme 
Conference mondiale sur le travail des enfants sous les 
auspices de l’Organisation internationale du Travail, 
conference qui aura pour theme l’elimination du travail 
des enfants et du travail force et la creation d’emplois de 
qualite pour les jeunes. 

Enfin, en ce qui concerne le lien qui unit la 
traite d’etres humains et le travail force au terrorisme, 
l’Argentine a eu l’honneur de cofaciliter, avec l’lslande, 
la resolution 70/291 de LAssemblee generate, intitulee 
« Examen de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies », dans laquelle lAssemblee generale se 
declare preoccupee de ce que, dans certaines regions, 
les terroristes puissent tirer profit de la criminalite 
transnationale organisee, notamment de la traite d’etres 
humains. L’Argentine reaffirme son engagement 
renouvele a la lutte contre la traite d’etres humains, le 
travail force et toutes les formes d’esclavage, quelles que 
soient les circonstances, et souligne de nouveau qu’il 
convient que cette question continue d’etre examinee a 
lAssemblee generale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre chargee de la condition 
des femmes, Ministre de l’emploi et Ministre aupres du 
Premier Ministre chargee de la fonction publique de 
l’Australie. 

M me Cash (Australie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom du 
Canada, de la Nouvelle-Zelande et de mon propre pays, 
l’Australie. Nous remercions le Royaume-Uni d’avoir 
convoque le present debat. 

Tous les pays du monde sont touches par le 
fleau de l’esclavage moderne, que ce soit du fait d’une 
exploitation au niveau local ou parce qu’ils sont pays 
d’origine, de transit ou de destination des victimes de 
la traite. L’elimination de l’esclavage et des violences 
sexuelles, en particulier dans les situations de conflit, est 
une condition prealable essentielle de la realisation du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
et il convient de s’en occuper d’urgence. II est de notre 
responsabilite partagee d’entraver ce commerce maudit 
et de nous attaquer a ses causes profondes. Aucun 


pays ni aucune organisation ne peut s’y employer seul. 
Nos efforts individuels sont certes importants mais 
la cooperation regionale et mondiale sera la clef de 
notre succes. 

Nous savons que les conflits et l’instabilite, ainsi 
que le desespoir economique qui en resulte, amplifient le 
risque de voir les personnes vulnerables etre soumises au 
travail force. En Australie, j’ai recemment cree l’Equipe 
speciale chargee des travailleurs migrants, qui elaborera 
des strategies et apportera les ameliorations necessaires 
en vue d’eradiquer l’exploitation des travailleurs 
vulnerables. Nous avons egalement ouvert une enquete 
pour determiner si l’Australie doit suivre l’exemple du 
Royaume-Uni et adopter une legislation pour lutter 
contre l’esclavage moderne. Enfin, la candidature de 
l’Australie au Conseil des droits de l’homme pour la 
periode 2018-2020 reflete notre ferme attachement a la 
promotion et a la protection des droits de l’homme au 
niveau international. 

Le Canada a adopte une position ferme sur la 
prevention de toutes les formes d’exploitation et de 
violence a l’encontre des femmes et des filles dans 
les situations de conflit. En particulier, le Canada 
va accueillir environ 1 200 femmes et enfants yezidis 
vulnerables, qui ont subi les formes d’exploitation 
sexuelle les plus odieuses. 

La Nouvelle-Zelande a obtenu une condamnation 
historique dans une affaire de traite, laquelle s’est 
traduite par une longue peine et par l’obligation de 
verser des dommages. De plus, la Nouvelle-Zelande 
prevoit actuellement d’elargir et de mettre a jour son 
plan d’action national de lutte contre la traite, afin d’y 
incorporer l’esclavage et le travail force. 

Selon l’Organisation internationale du Travail, 
21 millions de personnes a travers le monde sont 
victimes de travail force. Plus de 56% d’entre elles 
vivent dans la region Asie-Pacifique. L’Australie et la 
Nouvelle-Zelande collaborent avec les pays de la region 
pour mettre fin a ces pratiques barbares et criminelles. 
Nous travaillons en partenariat avec la societe civile 
et les instances regionales pour eliminer les facteurs 
de vulnerability, renforcer les capacites des autorites 
locales et porter assistance aux victimes de ces crimes 
odieux. II s’agit notamment de lutter contre la criminalite 
transnationale et la corruption, et de consolider les 
cadres de gouvernance et les systemes de justice penale. 

Un element clef de cet effort est le Processus 
de Bali. La Declaration de Bali prend acte de la 
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necessite critique d’agir de concert avec le secteur 
prive, notamment en encourageant et en appliquant des 
pratiques de travail humaines et non violentes tout au 
long des chaines d’approvisionnement. Dans le courant 
de l’annee, le forum des entreprises du Processus de Bali 
reunira des ministres et des dirigeants du secteur prive 
des 45 pays membres du Processus de Bali pour debattre 
des approches generates de lutte contre la traite d’etres 
humains et l’esclavage, et partager les experiences 
concernant les meilleures pratiques. 

Nous avons besoin de mettre au point une strategic 
mondiale de lutte contre la traite et de mieux coordonner 
les donnees et le financement. Nous devons encourager 
les efforts de l’ONU pour renforcer la coordination et 
elaborer une riposte internationale plus strategique et 
plus coherente. L’Alliance 8.7 constitue une plateforme 
importante pour faire avancer notre cooperation et nos 
programmes internationaux. Elle permettra d’aider 
tous les Etats Membres de l’ONU a eliminer le travail 
force, l’esclavage moderne, la traite d’etres humains et 
toutes les formes de travail des enfants. L’Australie et le 
Canada sont fiers de faire partie du Groupe d’amis pour 
le travail decent au service du developpement durable, 
que j’encourage tous les Etats membres du Conseil 
a rejoindre. 

II nous faut egalement veiller a ce que l’examen, 
prevu en 2017, du Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes apporte 
une contribution concrete a cet egard. 

Tous les pays du monde sont touches par le fleau 
de l’esclavage moderne. Nous devons adopter une 
approche concentree, determinee et concertee pour y 
mettre fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de l’egalite des 
chances du Luxembourg. 

M me Mutsch (Luxembourg) : Je remercie le 
Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative de ce debat public 
qui donne a la lutte contre la traite des etres humains 
toute l’importance qu’elle merite. Les presentations 
de ce matin ont souligne a juste titre la necessite de 
redoubler nos efforts pour combattre ce fleau qui touche 
des millions de personnes. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a 
l’intervention qui sera faite par l’Union europeenne. 

Nous sommes conscients des responsabilites 
qui nous incombent en tant que pays de transit et de 


destination. Aucun pays ne peut pretendre etre epargne 
par le fleau de la traite des etres humains. 

Les temoignages bouleversants des survivants de 
la traite disent combien cette derniere est la negation 
meme de l’humanite. Rappelons ici les propos de Nadia 
MuradBasee Taha, qui a expose au grand jour l’esclavage 
sexuel perpetre par Daech contre des populations 
civiles, notamment les Yezidis, en Iraq (voir S/PV.7685). 
Ce sont surtout les femmes et les enfants qui sont 
vises. La communaute internationale doit assumer sa 
responsabilite de proteger ces populations. 

Les personnes deplacees, quel que soit leur 
statut - personnes deplacees internes, migrants ou 
refugies -, sont particulierement vulnerables. II 
conviendra de garder cela a l’esprit lors de l’adoption, 
en 2018, du pacte mondial sur les refugies et du 
pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres. 

Dans le cadre europeen, le Luxembourg s’engage 
contre le trafic qui affecte les migrants et les refugies. 
Mon pays renforce sa participation a l’operation 
Sophia en mettant a disposition un deuxieme avion 
de surveillance maritime. Cette operation de l’Union 
europeenne autorisee par le Conseil de securite vise 
a demanteler le modele economique des reseaux de 
passeurs et de trafiquants de personnes en Mediterranee. 
Elle a deja sauve des milliers de vies humaines. 

Toujours au niveau europeen, nous avons participe 
a l’initiative neerlandaise « TeamWork! » pour renforcer 
la cooperation contre la traite des etres humains a des 
fins d’exploitation par le travail. 

Le Luxembourg a fait de la lutte contre la traite 
des etres humains une priorite de sa presidence du 
Benelux en 2016. Nous avons renforce la cooperation 
entre nos trois pays et rapproche les acteurs de terrain, y 
compris les organisations non gouvernementales, en vue 
d’une meilleure prise en charge des victimes de la traite. 

Au niveau national, notre politique de lutte contre 
la traite des etres humains passe par une approche 
horizontale, qui associe l’ensemble des acteurs 
concernes. Nous avons mis en place depuis 2009 un 
comite de suivi interministeriel, dont le travail a debouche 
notamment sur l’adoption par le Gouvernement d’un 
plan d’action national contre la traite des etres humains 
en decembre 2016. Dans ma fonction de Ministre de 
l’egalite des chances, j’ai presente, de concert avec le 
Ministre de la justice, une strategic d’encadrement 
de la prostitution qui prevoit de renforcer le cadre 
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legislatif. Un projet de loi qui envisage en particulier de 
sanctionner le client d’une victime de la traite des etres 
humains a des fins d’exploitation sexuelle est a l’etude 
au Parlement. Enfin, une campagne de sensibilisation 
nationale a ete lancee a l’initiative du comite de suivi 
pour mieux detecter et contrecarrer la traite des etres 
humains sous toutes ses formes. 

Les responsables de la traite des etres humains 
doivent repondre de leurs actes, que ce soit au niveau 
national ou au niveau international. Ici aussi, la Cour 
penale internationale a son role a jouer. Le Statut de 
Rome identifie en effet la traite des etres humains, en 
particulier des femmes et des enfants, comme un acte 
constituant un crime contre l’humanite, lorsque cet acte 
est commis dans le cadre d’une attaque generalisee ou 
systematique lancee contre toute population civile et 
en connaissance de cette attaque. La justice, par son 
caractere punitif et dissuasif, est indispensable a notre 
action collective. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de la sante, des 
services sociaux et de l’egalite de l’Espagne. 

M me Montserrat (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Je tiens a remercier tous ceux qui sont ici de leurs 
contributions edifiantes et de leur engagement en faveur 
de la lutte contre la traite des etres humains. L’eradication 
de la traite des etres humains en general, et dans les 
situations de conflit en particulier, exige bien plus que 
les efforts d’une region ou d’un pays en particulier. Elle 
exige les efforts de tout le monde. Comme l’a indique 
le President du Gouvernement espagnol ici au Conseil 
de securite, en decembre dernier (voir S/PV.7847), la 
traite des etres humains est une mercantilisation du 
corps et de la dignite des etres humains et constitue une 
reincarnation de l’esclavage, en plein milieu du XXI e 
siecle. 

Lorsque l’Espagne a organise un debat public 
sur cette question et a promu la premiere resolution du 
Conseil de securite consacree a la traite des etres humains 
dans les situations de conflit en decembre dernier - la 
resolution 2331 (2016) -, elle a agi ainsi parce qu’elle 
etait consciente que les systemes judiciaires nationaux 
peuvent s’effondrer en periode de conflit et que, dans 
ces circonstances, l’action du Conseil de securite 
devient necessaire. Grace au debat d’aujourd’hui, nous 
contribuons a Elaboration d’une contre-propagande 
pour faire face aux reseaux criminels, aux groupes armes 
et aux groupes terroristes qui utilisent la traite des etres 
humains dans les situations de conflit comme une source 


de financement et comme un moyen de recrutement ou 
a des fins de travail force, ce qui perpetue les conflits. 

La resolution 2331 (2016), presentee par l’Espagne 
ici au Conseil de securite, renforce le cadre normatif 
dans plusieurs domaines, notamment les sanctions, le 
respect du principe de responsabilite, les flux financiers, 
la protection et l’assistance aux victimes, en mettant 
particulierement l’accent sur les femmes et les filles, 
surtout quand la traite des etres humains est pratiquee 
a des fins d’exploitation sexuelle, sans toutefois oublier 
que les hommes et les gargons sont egalement victimes 
de la traite. 

La traite des etres humains en periode de conflit 
a suscite un vif interet dans les medias, en particulier 
quand elle est pratiquee par des groupes terroristes 
comme Daech, Boko Haram et les Chabab. Cependant, 
la societe civile a rappele a maintes reprises que la 
riposte des Nations Unies demeure fragmentee. Par 
consequent, je voudrais rappeler que nos Etats se 
reunissent aujourd’hui grace a un debat public organise 
avec beaucoup de succes, par le Royaume-Uni, durant sa 
presidence du Conseil de securite et bien evidemment, je 
tiens a remercier ce pays de l’occasion qui nous est offerte 
de nous pencher sur un probleme d’une telle ampleur. A 
cet egard, je voudrais feliciter nos voisins - le Royaume- 
Uni - d’avoir cree tout recemment le Groupe d’amis sur 
l’esclavage moderne, dont il ne fait aucun doute qu’il 
continuera a contribuer aux efforts conjoints deployes 
par tous nos pays. 

A present, je voudrais mettre l’accent sur trois 
questions specifiques. 

Premierement, il faut plus d’informations et de 
coordination s’agissant de la traite des personnes par 
des groupes armes dans les situations de conflit. Nous 
devons travailler en collaboration avec toutes les parties 
prenantes. Cela nous permettra d’avoir un apergu le plus 
exhaustif possible des itineraries ou des points chauds 
d’un conflit ou il existe des preuves que la traite des 
etres humains, sous toutes ses formes, est pratiquee. Les 
conclusions permettront d’elaborer une feuille de route 
enongant les mesures operationnelles a prendre. 

Deuxiemement, au-dela du Conseil de securite, 
tous les Etats Membres doivent mener une riposte 
coordonnee et coherente face a la traite des etres 
humains dans les situations de conflit, aussi bien grace 
a la cooperation entre les services de renseignement, les 
services de police et les systemes judiciaires et avec le 
secteur prive et la societe civile que dans le cadre des 
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Nations Unies. II est imperatif d’accorder la plus haute 
priorite aux sources de financement de la traite. Les 
plans et les legislations nationaux constituent un bon 
moyen de s’attaquer a ce fleau dans toute sa complexite. 
Vers la fin de 2015, l’Espagne a adopte un nouveau 
plan global de lutte contre la traite des etres humains, 
qui permet de renforcer la coordination dans tous les 
domaines. L’Espagne est engagee a lutter contre la traite 
des etres humains et l’esclavage sexuel. 

Enfin et en troisieme lieu, je voudrais souligner 
que nous devons veiller a ce que les victimes soient 
au centre de toutes les politiques que nous formulons 
concernant la traite des etres humains dans les situations 
de conflit, aussi bien en termes d’assistance qu’en 
termes de respect du principe de responsabilite. A cet 
egard, l’Espagne appuiera toute initiative en faveur de 
la preservation des elements de preuve pour faciliter les 
efforts visant a appliquer le principe de responsabilite. 

Les cinq prochaines annees represented une 
occasion historique de placer la lutte contre l’une des 
pires formes d’exploitation et d’esclavage au cceur des 
priorites de l’Organisation des Nations Unies. L’Espagne 
est engagee en faveur de cette cause, et nous savons 
clairement quelle est la voie a suivre. Ce qu’il nous faut 
maintenant, c’est nous mettre d’accord sur des mesures 
operationnelles efficaces, ce qui depend de chacun de 
nous. (Euvrons de concert. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant laparole a la Ministre de l’autonomisation des 
femmes et de la protection de l’enfance de l’lndonesie. 

M me Yembise (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Royaume-Uni d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
le Secretaire general et tous les intervenants. 

De nos jours, les gouvernements sont confrontes a 
de plus en plus de defis, etant donne que les deplacements 
de populations sont de plus enplus frequents et complexes. 
Dans de nombreuses regions du monde, les conflits, les 
guerres et les troubles sociaux exacerbent la complexite 
de la situation et forcent les gens a quitter leur foyer. 
La traite de personnes vulnerables, en particulier les 
femmes et les enfants, qui sont censees etre protegees 
dans les situations de conflit, est un crime odieux. La 
traite des personnes est une violation grave des droits 
de l’homme, qu’il faut condamner sans cesse, dans les 
termes les plus vifs. 11 existe une obligation immediate 
d’identifier et de proteger les victimes de la traite des 
etres humains, tout en repondant aux besoins des groupes 


vulnerables, notamment les femmes et les enfants, et en 
tenant compte des lois et des circonstances nationales. 

Le probleme de la traite des etres humains a un 
caractere transfrontalier et ne peut etre resolu que grace 
a une riposte et une cooperation transfrontalieres. Avec 
l’Australie, l’lndonesie est copresidente du Processus de 
Bali sur le trafic de migrants, la traite des personnes 
et la criminalite transnationale qui y est associee. 
Ce processus compte plus de 48 membres, dont des 
organisations internationales. Le Processus de Bali 
a recemment mis en place un groupe de travail sur la 
perturbation des reseaux criminels impliques dans le 
trafic des migrants et la traite des personnes. Au cours 
de la premiere periode d’action conjointe, huit pays ont 
mene des operations de maintien de l’ordre distinctes 
mais coordonnees contre des syndicats du crime. 

L’lndonesie a egalement lance le processus de 
ratification de la Convention de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est contre la traite des etres humains, 
en particulier des femmes et des enfants. L’lndonesie 
estime que la coordination et la cooperation dans 
l’ensemble de la region sont essentielles pour s’attaquer 
a la traite des etres humains. 

Nous sommes conscients de la necessity de mettre 
en place des mecanismes robustes qui favorisent la 
cooperation internationale, notamment la cooperation 
en matiere d’application de la loi, l’entraide judiciaire 
et l’extradition. Nous encourageons le renforcement des 
capacites en matiere de maintien de l’ordre pour lutter 
contre les passeurs et les trafiquants d’etres humains. 
L’lndonesie appuie pleinement tous les efforts visant 
a mettre fin aux activites de ceux qui se livrent a la 
traite des etres humains, en particulier les parties qui 
exploitent la vulnerability des populations touchees par 
les conflits. 

Le meilleur moyen de reduire les possibility des 
groupes armes, des terroristes et des reseaux criminels 
transnationaux d’exploiter la situation vulnerable dans 
laquelle se trouvent les civils pris dans un conflit est de 
desamorcer ou de prevenir les conflits et la traite des 
etres humains. 

Etant donne le lien qui existe entre prevention 
des conflits et perennisation de la paix, il est important 
d’avoir une approche globale qui s’attaque de maniere 
simultanee aux defis du developpement socioeconomique 
et a ceux lies a la securite. Les efforts de maintien de 
la paix devraient viser a renforcer la confiance entre 
toutes les parties. Savoir reconnaitre et combattre la 
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traite des etres humains devrait faire partie des activites 
de formation du personnel humanitaire et des Casques 
bleus. Tous ceux qui doivent etre deployes dans des 
zones de conflit ou d’apres-conflit doivent etre formes 
a la problematique hommes-femmes et aux crimes lies 
au conflit. De notre cote, le Centre des forces armees 
nationales indonesiennes de maintien de la paix, base 
a Sentul, en Indonesie, a mis au point un cours integre 
sur la problematique hommes-femmes qui fait partie 
de la formation pre-deploiement donnee aux forces de 
maintien de la paix indonesiennes et regionales. 

En conclusion, n’epargnons aucun effort pour 
lutter contre la traite des etres humains. L’Indonesie, 
qui est candidate a un siege de membre non permanent 
du Conseil de securite pour la periode 2019-2020, 
reste determinee a travailler avec la communaute 
internationale pour mettre fin a la traite des etres 
humains et a la misere qu’elle a causee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre du travail et de la 
justice sociale de la Roumanie. 

M me Vasilescu (Roumanie) : Je voudrais feliciter 
la presidence britannique du Conseil de securite d’avoir 
convoque ce debat. C’est une discussion opportune sur 
une question cruciale avec des reverberations globales. 
Peu d’Etats Membres de l’ONU echappent a ce fleau du 
monde d’aujourd’hui: le commerce des « marchandises » 
les plus precieuses que sont la dignite et la vie humaines. 

J’exprime le soutien de la Roumanie a la 
declaration qui sera faite au nom de l’Union europeenne, 
ainsi que notre engagement ferme en faveur des efforts 
deployes par l’Union dans la lutte contre la traite 
d’etres humains, l’esclavage moderne et d’autres formes 
d’exploitation liees au trafic. La resolution 2331 (2016) 
du Conseil de securite, adoptee en decembre dernier, 
nous offre un excellent cadre pour continuer a avancer 
dans ce domaine. Nous devons reflechir de fa?on plus 
approfondie, afin d’aborder ensemble les causes et les 
effets de la traite des personnes dans les situations 
de conflit. 

Nous devons utiliser pleinement tous les 
mecanismes existants de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme, afin de 
demasquer les trafiquants, de les poursuivre en justice, 
de bloquer leurs actifs et d’arreter les flux financiers de 
fonds illegaux. La reaction contre la traite des personnes 
doit etre forte et sur plusieurs niveaux : de securite, 
d’application de la loi, de protection des personnes et 


de responsabilite. La traite des personnes dans les 
situations de conflit mine l’etat de droit et contribue au 
developpement d’autres formes de criminalite organisee. 
Elle a, par consequent, le potentiel d’augmenter 
l’insecurite dans la region concernee. 

La lutte contre les activites des acteurs 
non etatiques avec des mecanismes juridiques et 
institutionnels s’avere difficile. Pour cette raison, 
lorsqu’il s’agit de groupes terroristes, nous devons 
adapter nos outils et mecanismes contre la traite a leur 
caractere polyvalent et souple. Les processus en cours 
au sein des Nations Unies, y compris la mise en oeuvre 
des objectifs de developpement durable, pourraient aider 
a cibler notre reponse commune au sujet qui fait l’objet 
de dans notre debat d’aujourd’hui. L’examen de haut 
niveau du Plan d’action mondial pour la lutte contre la 
traite des personnes, en octobre prochain, constitue une 
bonne occasion a cet egard. De meme, les negociations 
a venir sur le pacte mondial sur la migration visent 
la traite des migrants, le trafic des personnes et les 
formes contemporaines d’esclavage. La Roumanie va 
contribuer pleinement aux sessions thematiques et 
aux negociations sur le pacte mondial, compte tenu du 
besoin d’une approche globale et transversale de toutes 
les formes de mobilite humaine, sans perdre de vue les 
abus potentiels. 

Dans toutes les questions liees au trafic, la 
prevention joue un role clef. La Roumanie est elle aussi 
confrontee depuis de nombreuses annees a l’activite de 
reseaux de traite de personnes, bien qu’elle ne soit pas 
necessairement liee aux situations de conflit. L’Agence 
roumaine de lutte contre la traite de personnes, 
l’organisme principal au niveau national, accorde une 
attention particuliere aux campagnes de prevention 
et a la protection des victimes ainsi qu’a l’assistance 
a ces dernieres. Nous nous concentrons aussi sur le 
sauvetage des victimes de la traite et leur reinsertion 
dans la vie normale. La Roumanie reste engagee avec 
determination dans tout effort menant a combattre la 
traite des personnes en toute situation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des droits de l’homme, 
de l’egalite des chances et President du Conseil legislatif 
de la Republique tcheque. 

M. Chvojka (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : Je remercie la presidence britannique du 
Conseil d’avoir organise ce debat public sur la traite 
des etres humains dans les situations de conflit. La 
traite des etres humains demeure l’une des violations 
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les plus frequentes des droits de l’homme dans le 
monde. Malheureusement, la Republique tcheque ne fait 
pas exception. 

Nous sommes a la fois un pays cible et de transit 
pour les femmes et les enfants victimes de la traite a 
des fins sexuelles et pour les hommes et les femmes 
soumis au travail force. Selon notre rapport annuel sur 
la traite des etres humains, 50 victimes de la traite des 
personnes ont ete identifiees en Republique tcheque, 
principalement en provenance d’Ukraine, du Nigeria, 
de Roumanie ou de Hongrie. En 2016, le Gouvernement 
tcheque a adopte une nouvelle strategie nationale de 
lutte contre la traite des etres humains, qui met l’accent 
sur la necessite d’une approche coordonnee s’agissant de 
poursuivre les crimes lies a la traite des etres humains 
et accorde une plus grande attention a l’assistance 
apportee aux victimes. Ses priorites sont la prevention 
du travail force et de la traite des enfants, et ses 
principes fondamentaux, l’egalite des sexes et le respect 
des hesoins particuliers des victimes plus vulnerables. 

Le principal cadre d’assistance pratique aux 
victimes est le programme gouvernemental de soutien et 
de protection des victimes de la traite des etres humains. 
Chaque annee, une cinquantaine de victimes de diverses 
formes de traite des etres humains beneficient de ce 
programme. II s’agit d’un outil tres efficace d’assistance 
aux victimes qui, en outre, accroit tres souvent les 
chances de voir les coupables dument poursuivis 
en justice. 

Pour faire en sorte que le programme demeure 
fonctionnel, nous devons appliquer des mesures 
preventives et educatives plus larges. Chaque annee, le 
Gouvernement tcheque fournit de s res source s financiere s 
aux organisations non gouvernementales specialisees 
dans les activites de prevention et d’information sur 
la traite des etres humains. L’une de ces activites 
preventives est l’accompagnement social a l’intention 
des victimes potentielles de la traite, qui est fourni par 
des centres de consultation anonymes geres par des 
organisations non gouvernementales specialisees. 

Je voudrais remercier le Conseil de cette occasion 
de debattre de cette question cruciale. Nous devons 
envoyer un message clair a toutes les victimes de la 
traite des etres humains. Nous insistons sur leur dignite 
et sur les droits de la personne, et nous sommes prets a 
utiliser toutes les occasions pour releguer la traite des 
etres humains au passe. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de la famille et des 
politiques sociales de la Turquie. 

M me Kaya (Turquie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions le Royaume-Uni d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui et le Secretaire general ainsi que les 
intervenants de leurs declarations. Nous estimons que ce 
debat public est tout a fait pertinent et d’actualite, suite a 
l’adoption, en decembre 2016, de la premiere resolution 
du Conseil de securite sur ce sujet (resolution 2331 
(2016)), dont la Turquie s’etait portee coauteur. 

La traite des etres humains constitue une violation 
des droits de l’homme et une atteinte a la dignite et a 
l’integrite de l’etre humain. Elle est a juste titre qualifiee 
d’esclavage moderne. C’est aussi une grave forme de 
crime transnational organise, qui a un cout enorme sur 
le tissu social et economique de nos societes. En raison 
de sa situation geographique, la Turquie a ete touchee 
de maniere disproportionnee par la hausse de la traite 
des etres humains et des pratiques criminelles connexes. 
Dans le cadre des crises qui secouent notre region, les 
reseaux criminels et terroristes recourent a differentes 
formes d’exploitation des etres humains et commettent 
des violences sexuelles fondees sur le sexe, en plus de 
pratiquer le recrutement force d’adultes et d’enfants, 
pour financer et soutenir leurs operations. 

Les orateurs qui m’ont precede ont rappele 
comment des organisations terroristes telles que Daech, 
Boko Haram et les Chabab recourent a la traite des etres 
humains pour le travail force et l’asservissement. II faut 
egalement souligner que l’organisation terroriste du 
Parti des travailleurs du Kurdistan et du Parti de l’Union 
democratique (PKK/PYD) emploie aussi largement des 
methodes qui exploitent les etres humains, notamment 
par le recrutement force d’enfants et de jeunes femmes. La 
Turquie combat activement des organisations terroristes 
telles que Daech et le PKK/PYD, et nous soutenons les 
efforts similaires de nos partenaires. Ce faisant, nous 
reconnaissons qu’il faut remedier aux vulnerability des 
victimes prises au piege des conflits et veiller a ce que 
les auteurs de ces actes en rendent compte. 

La Turquie reste fermement resolue a eradiquer la 
traite des etres humains par une approche progressive. 
A cet egard, nous avons mis en place des mesures 
administratives et juridiques visant a combattre ce 
probleme par la prevention, la protection, les poursuites 
judiciaires et la cooperation. Au niveau international, 
la Turquie est partie a la Convention des Nations Unies 
sur la criminalite transnationale organisee et a ses 
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protocoles additionnels pertinents. Au niveau regional, 
depuis fevrier 2016, la Turquie est partie a la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des 
etres humains. Nous participons aux activites connexes 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et nous ceuvrons bilateralement avec les Etats 
d’Eurasie. 

Au niveau national, nos efforts portent sur le 
renforcement de notre legislation et l’amelioration de 
la mise en oeuvre de nos obligations. En 2002, nous 
avons forme un groupe de travail national pour lutter 
contre la traite des etres humains et, depuis lors, avons 
elabore et mis en oeuvre deux plans d’action nationaux 
visant a appliquer les normes internationales dans la 
lutte contre la traite des personnes. Plus recemment, en 
mars 2016, nous avons promulgue un reglement sur la 
lutte contre la traite des etres humains et la protection 
de ses victimes, pour lequel nous avons mis en place 
un Departement pour la protection des victimes de la 
traite des etres humains charge de le mettre en oeuvre. 
Ce Departement a pour tache de mener des projets avec 
un groupe diversifie de parties prenantes. A cet egard, 
nous avons mis en place des initiatives telles qu’une 
ligne telephonique multilingueet des programmes d’aide 
aux victimes et de retours volontaires et surs. 

La traite des etres humains ne peut etre empechee 
par les gouvernements agissant individuellement. Nous 
devons recalibrer et coordonner nos efforts actuels 
conformement aux engagements dont nous avons 
convenu au titre de la Declaration de New York pour les 
refugies et les migrants (resolution 71/1 de l’Assemblee 
generale). En tant que pays accueillant le plus grand 
nombre de refugies dans le monde, dont plus de 3,2 
millions de Syriens et d’lraquiens, la Turquie continuera 
a prendre les mesures necessaires pour prevenir la traite 
des etres humains, le travail force et l’asservissement de 
ceux qui ont deja fui les horreurs du conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Rybakov (Belarus) {parle en russe) : Nous 
remercions la Grande-Bretagne d’avoir organise le 
present debat public sur le theme de la lutte contre la traite 
des etres humains. C’est recemment que cette question 
a ete fermement inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Cependant, nous voudrions souligner que, de 
par sa nature, le probleme de la traite des etres humains 
ne doit pas etre traite par le Conseil de securite, dont 
le mandat n’est pas adapte a ce sujet. Cela entrainera 
une duplication des fonctions des principaux organes 


de l’ONU et une interpretation elargie du mandat du 
Conseil. Les crimes tels que la traite des etres humains 
sont de nature transnationale et tous les Etats doivent 
participer a la lutte contre ce fleau. Nous croyons 
fermement que l’instance la plus appropriee pour 
coordonner les efforts sur cette question doit continuer 
d’etre l’Assemblee generale, puisqu’elle represente tous 
les Etats, sans exception. 

Le President de l’Assemblee generale a recemment 
nomme les Representants permanents de la Grece et 
du Qatar coordonnateurs du processus de negociation 
en vue de preparer une reunion de haut niveau de 
l’Assemblee chargee d’examiner la mise en oeuvre du 
Plan d’action mondial pour la lutte contre la traite des 
personnes. Les premieres consultations ont deja eu lieu, 
et il nous incomhe maintenant de poursuivre cet effort. 
A cet egard, nous exhortons tous les Etats a adopter une 
approche serieuse et constructive pour preparer et mener 
l’examen du Plan d’action mondial afin d’evaluer les 
problemes existants et d’elaborer de nouvelles mesures 
pour lutter contre la traite des etres humains. 

Malheureusement, s’agissant de la lutte contre 
le fleau de la traite des etres humains, le probleme 
principal est de savoir a quoi ressemble ce phenomene et 
comment l’appeler. Au cours de l’annee ecoulee depuis 
l’adoption du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, l’Organisation des Nations Unies s’est 
posee la question de savoir quel nom donner a la traite 
des etres humains dans le monde moderne. Aujourd’hui 
cependant, il apparait clairement que, dans notre quete 
du nom correct, nous avons laisse passer une occasion 
tres importante sans quoi il sera pratiquement impossible 
de venir a bout de la traite des etres humains; nous 
n’avons pas reussi a unir nos efforts - les efforts des 
pays de destination, de transit et d’approvisionnement 
de ce produit vivant. Chaque Etat a un potentiel 
different et des capacites differentes en matiere de lutte 
contre la traite des etres humains. Certains disposent 
des ressources necessaires, d’autre en ont moins ou 
pas du tout. Il nous parait evident aujourd’hui que nous 
devons etablir un dialogue entre pays developpes et 
pays en developpement et que le lieu de ce dialogue ne 
doit certainement pas etre le Conseil de securite, qui ne 
constitue guere pourles Etats un lieu de dialogue. 

Si nous continuons a nous ignorer, a lancer des 
initiatives concurrentes sur la traite et a exploiter des 
positions de privilege, y compris notre place au Conseil 
de securite, la traite des etres humains continuera de 
prosperer. A cet egard, nous exhortons tous les Etats 
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interesses a coordonner leurs efforts dans un cadre 
ouvert et previsible ou tous les Etats, sans exception, 
peuvent participer. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Bokhari (Norvege) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede 
et mon propre pays, la Norvege. 

La traite des personnes, y compris le travail 
force et l’esclavage, est une violation grave des droits 
de l’homme et une atteinte a ces droits. Elle constitue 
egalement une forme grave de criminalite organisee, 
parfois soutenue par des acteurs etatiques et souvent 
menee en toute impunite. Ces reseaux criminels 
exploitent les personnes deplacees et ont un effet 
catalyseur sur les migrations. Des milliards de dollars 
sont generes chaque annee, alimentant les conflits et le 
terrorisme et entravant le developpement. Les femmes 
et les enfants sont particulierement exposes a la traite, 
souvent sous la forme d’esclavage sexuel, de travail 
force ou de recrutement d’enfants soldats. 

Pour les groupes terroristes tels que Daech, 
Boko Haram et Al-Qaida, la traite et l’esclavage 
causent des dommages durables aux individus et sont 
done des outils utilises pour humilier et terroriser les 
populations, ainsi que pour amasser des fonds pour leurs 
operations. Les enfants dans les conflits armes doivent 
egalement etre proteges de la traite et de l’exploitation. 
Le droit international doit etre respecte et les parties a 
un conflit doivent assumer leurs responsabilites et agir 
pour proteger les victimes et remedier aux violations 
et aux atteintes. Le rapport du Secretaire general sur 
les violences sexuelles liees au conflit (S/2016/361) 
confirme l’existence d’une infrastructure criminelle en 
evolution visant a exploiter les refugies et les migrants 
par la traite des etres humains et l’esclavage sexuel. 

Nous devons mieux utiliser et de maniere plus 
efficace les organisations et instruments internationaux 
tels que la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnational organisee pour assurer 
une cooperation internationale effective a travers 
les frontieres et les regions. Etant donne que la traite 
des etres humains et les conflits armes convergent 
pour devenir des defis mondiaux en matiere de 
securite, les communautes chargees de la securite et 
du developpement doivent mettre au point des outils 


combines. Ces menaces sont aussi bien les causes du 
conflit que ses effets. 

II nous faut ameliorer l’analyse du conflit et la 
cooperation grace au partage des donnees et au suivi 
entre les pays et les entites des Nations Unies. Nous 
saluons a cet egard l’initiative du Secretaire general, 
M. Guterres, tendant a renforcer l’analyse, par les 
Nations Unies, des conflits et des menaces. 

II nous faut aussi des donnees ventilees par sexe 
et une documentation meilleures afin de mettre au point 
des reponses efficaces et offrir les services voulus 
aux victimes - femmes et hommes - de l’exploitation 
sexuelle. II est clair que la traite a une dimension sexiste, 
ce qui est aussi reconnu dans la resolution 2331 (2016). 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 nous sert de plateforme pour lutter 
contre la traite d’une maniere globale. L’objectif 16 de 
developpement durable, sur les societes pacifiques, 
appelle precisement a mettre un terme aux atteintes, 
a l’exploitation, a la traite et a toutes les formes de 
violence et de torture a l’egard des enfants. La mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite permet aux femmes de faite entendre leurs voix 
et de faire valoir leur experience. Une fois encore, il faut 
que paix, securite et developpement se renforcent l’un 
l’autre et forment une architecture coherente. 

Les pays nordiques sont resolument determines a 
s’attaquer a toutes les formes de traite et de criminalite 
organisee. Nous sommes deja profondement engages 
dans la mise en oeuvre de programmes de lutte contre 
la traite, en partenariat avec les pays en developpement 
et les organisations regionales. Conformement aux 
resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015), il nous faut aussi 
faire participer davantage de femmes et de jeunes aussi 
bien aux activites de consolidation de la paix qu’aux 
actions de lutte contre la traite des etres humains. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Avant toute chose, je voudrais feliciter le Royaume-Uni 
de sa presidence du Conseil de securite et le remercier 
d’avoir convoque le present debat public et d’avoir etabli 
a cette fin la note presidentielle (S/PRST/2015/25 ), qui 
place l’accent en particulier sur la reponse a la traite des 
etres humains dans les situations de conflit. 

Les declarations que nous avons entendues ce 
matin donnent un apergu de l’horreur que vivent des 
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millions de personnes du fait de la traite des etres 
humains dans les situations de conflit et des difficultes 
que rencontre la communaute internationale pour lutter 
efficacement contre ce phenomene, qui affecte en 
particulier les femmes et les enfants. La traite des etres 
humains est l’esclavage des temps modernes. Ce n’estpas 
qu’une abomination du passe; des millions de personnes 
vivent aujourd’hui dans des conditions d’esclavage. La 
majorite des victimes de la traite sont des femmes et des 
enfants vulnerables, trompees, sequestrees et reduites 
a une vie de de souffrances, d’exploitation, de torture 
et d’asservissement. Cette pratique cruelle est devenue 
une industrie mondiale, et nous devons y faire tous 
resolument face. 

En septembre 2015, les Etats Membres se sont 
engages, a travers le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, a adopter des mesures pour 
lutter contre la traite des etres humains. Comme le 
Secretaire general l’a lui-meme dit ce matin au debut 
de sa declaration, ce Programme est un outil precieux 
entre les mains des Etats pour que, dans le cadre de 
leurs engagements, ils contribuent a l’elimination de ce 
fleau. Les chiffres sont demoralisants, et la Colombie 
n’est pas epargnee par ce probleme. C’est pourquoi 
je tiens a reaffirmer la volonte sans failles de notre 
Gouvernement de lutter contre ce phenomene, dont la 
nature et les effets debouchent sur des atteintes aux 
droits de l’homme. Raison pour laquelle nous estimons 
qu’il est essentiel que ce type d’efforts permette de 
renforcer les capacites des pays de faire face a ces debts 
au moyen d’une approche globale. 

Entre 2012 et 2016, le Gouvernement colombien 
a porte assistance a 199 citoyens victimes de la traite 
d’etres humains, et rien qu’en 2016, nous avons fourni 
une aide immediate a 37 personnes supposees victimes 
de la traite. De meme, en 2016 le nombre de migrants 
sans papiers en Colombie etait de 28 052, la majorite 
venant de pays de notre region, ainsi que d’autres regions 
de la planete, qui cherchent a transiter par notre pays 
pour se rendre dans des pays du Nord. 

Voila pourquoi, entre autres mesures juridiques 
prises par le Gouvernement, nous avons rejoint le Plan 
d’action mondial pour la prevention et la repression de 
la traite des personnes et la protection et le soutien des 
victimes, que le Gouvernement appuiera en mettant 
en oeuvre differentes mesures pour aider et proteger 
les victimes et les personnes vulnerables, ainsi qu’en 
promouvant la prevention, en ouvrant des enquetes et 
des poursuites. Pour reprendre l’appel lance ce matin 


par le Secretaire general, c’est seulement unis que nous 
pourrons contrer ce fleau et eliminer de nos pays la 
criminalite transnationale organisee qui en tire profit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Portugal. 

M me Marcelino (Portugal) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la presidence du Royaume-Uni 
d’avoir convoque le present debat public au niveau 
ministeriel sur la traite des etres humains et de donner 
suite au debat organise l’annee derniere par l’Espagne. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, le Commissaire independant 
du Royaume-Uni charge de la lutte contre l’esclavage, 
M. Kevin Hyland, et M me Ilwad Elman de leurs exposes 
detailles. 

Le Portugal s’associe a la declaration que doit 
faire le representant de l’Union europeenne. 

La traite des etres humains est une atteinte a la 
dignite et a l’integrite des etres humains et constitue 
l’une des violations les plus graves des droits de 
l’homme. Chaque annee, des millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants sont victimes de la traite et de 
differentes autres formes d’atteintes et d’exploitation. 

C’est une realite complexe, impliquant souvent 
des reseaux de criminalite transnationale organisee 
qui profitent de la vulnerability et de la faiblesse des 
personnes victimes de la traite. La traite des etres 
humains est souvent exacerbee dans les situations 
de conflit et de crise humanitaire et aggravee par des 
facteurs comme la pauvrete, l’inegalite entre les sexes, 
le chomage, l’absence d’etat de droit et la mauvaise 
gouvernance. Tout cela rend ceux pris entre deux feux 
tout particulierement vulnerables a la traite. 

Nous notons avec preoccupation une tendance 
croissante, dans le cadre de la traite d’etres humains, 
en particulier des femmes et des filles, a l’utilisation 
de la violence sexuelle dans les situations de conflit 
comme tactique de guerre par les groupes extremistes 
violents. Pour etre efficace, toute intervention doit etre 
fondee sur des efforts communs et bien coordonnes. 
La cooperation globale, aux niveaux bilateral, regional 
et international, entre pays d’origine, de transit et de 
destination, notamment en matiere de partage efficace 
des informations, est fondamentale pour lutter contre 
la traite d’etres humains resultant d’un conflit. II s’agit 
d’un probleme mondial qui exige une reponse collective. 
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La traite d’etres humains est un crime qui est 
generalement insuffisamment recense et signale. II 
nous faut lutter contre la culture de l’impunite pour 
ceux qui commettent ces crimes; les auteurs doivent 
avoir a repondre de leurs actes et traduits en justice. 
Le Portugal prie instamment tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait d’adherer au Protocole additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, et de le ratifier. Ma delegation attend 
avec interet l’examen de haut niveau du Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes, prevu d’ici la fin de l’annee. 

Le Portugal a deploye des efforts importants 
pour prevenir et lutter contre la traite d’etres humains 
en mettant en oeuvre plusieurs plans nationaux de lutte 
contre la traite d’etres humains, elabores avec des 
apports multisectoriels, aussi bien qu’avec ceux du 
secteur prive et des organisations de la societe civile. 

En 2008, le Portugal a cree l’Observatoire de 
la traite d’etres humains pour collecter et analyser les 
donnees relatives a la traite. Le troisieme plan national 
contre la traite d’etres humain pour 2014-2017, qui est 
actuellement mis en oeuvre, contient 53 mesures de 
politique generale. Le troisieme plan national contre 
la traite d’etres humains reflete les engagements pris 
par mon pays, notamment dans le cadre de l’ONU, du 
Conseil de l’Europe, de l’Union europeenne et de la 
Communaute des pays de langue portugaise. 

Les efforts deployes par le Portugal sur ce front ont 
ete reconnus dans plusieurs instances internationales, 
et tout recemment par le Groupe d’experts sur la lutte 
contre la traite des etres humains du Conseil de l’Europe. 

En conclusion, la traite d’etres humains est l’un 
des crimes plus odieux contre la dignite humaine. II est 
imperatif de la prevenir et d’en sanctionner les auteurs, 
ainsi que tous ceux qui y sont impliques si nous voulons 
assurer la dignite et la liberte pour tous, conformement au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
et a aux efforts que nous deployons tous ensemble pour 
renforcer la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Sobral Duarte (Bresil) {parle en anglais ) : 
La traite d’etres humains et l’esclavage sous toutes leurs 
formes sont parmi les crimes les plus ignobles connus 
de l’humanite, car ils touchent les personnes les plus 


vulnerables, telles que les migrants et les personnes 
deplacees, en particulier les femmes et les filles. 
Lorsqu’ils sont commis dans des situations de conflit, 
de tels actes pourraient meme constituer des crimes de 
guerre ou des crimes contre l’humanite. Les victimes 
de ces crimes sont souvent soumises au prelevement 
d’organes, a l’exploitation sexuelle, au travail force ou 
au mariage force. Le Bresil appuie les efforts visant 
a redonner leur dignite aux victimes et a veiller a ce 
qu’elles aient acces a la justice. 

Les communautes deplacees sontparticulierement 
vulnerables a la traite et a l’asservissement par des 
groupes criminels et des organisations terroristes. 
Seules des approches multilaterales en faveur de la paix 
et de la securite qui s’attaquent aux causes profondes 
des conflits et qui font du dialogue et de la mediation 
des priorites permettront de trouver des solutions a 
long terme. Le plus souvent, les interventions militaires 
aggravent les souffrances des civils et leur vulnerabilite. 
L’expansion de l’Etat islamique d’lraq et du Levant sur 
le territoire libyen est un rappel de la destabilisation qui 
peut resulter de Faction militaire. 

La communaute internationale peut faire bien 
davantage pour combattre ce fleau. Peu d’attention et 
peu de ressources ont ete accordees a la perennisation 
de la paix dans les situations de crise ou d’apres 
conflit. Une cooperation plus etroite entre les Etats 
et les organismes internationaux peut aider a sauver 
des victimes et a traduire les trafiquants en justice. 
Promouvoir l’universalite du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale contribuerait egalement 
a garantir que les auteurs de tels crimes repondent de 
leurs actes, lorsqu’ils sont commis dans le contexte d’un 
conflit arme. 

Le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee sont des problemes differents qui exigent 
des remedes differents. La correlation entre eux 
peut evidemment apparaitre dans des circonstances 
specifiques, mais ne devrait en aucun cas etre consideree 
comme universelle ou predeterminee. II importe de 
preter attention a l’instance dans laquelle ces questions 
devraient etre examinees au premier chef. Le terrorisme 
international, en tant que menace a la paix et a la securite 
internationales, doit etre examine au Conseil. La 
criminalite organisee, en revanche, est principalement 
une question interieure de securite publique des Etats. 
Elle releve moins de la securite collective et sera 
traitee plus efficacement par le biais d’une cooperation 
internationale accrue. 
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Bien que la traite d’etres humains et l’esclavage 
surviennent dans des situations qui se caracterisent par 
un conflit arme, il n’y a pas de lien automatique entre 
ces phenomenes. Ils se produisent egalement dans des 
situations qui ne menacent pas la paix et la securite 
internationales. Pour que l’ONU s’attaque efficacement 
a ces questions sous toutes leurs formes, le Conseil de 
securite doit tenir compte du mandat et de la competence 
technique de l’Assemblee generale et du Conseil des 
droits de l’homme, ainsi que du role crucial que joue 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
dans ce domaine. 

Les migrations elles-memes ne doivent pas etre 
penalisees ni confondues avec la criminalisation de 
la traite des personnes. Nos actions doivent viser a 
proteger les droits des personnes qui sont forcees de 
fuir de chez elles et qui sont victimes des trafiquants, 
et a leur venir en aide. La communaute internationale 
a la responsabilite d’agir et de trouver une solution a 
la crise des refugies. II n’est pas coherent de defendre 
la responsabilite de proteger et la protection des civils 
tout en tournant le dos a ceux qui fuient les conflits et 
les persecutions. 

Comme le prouve l’experience de mon pays, qui 
accorde des visas humanitaires aux Haitiens depuis 2012, 
l’un des moyens les plus efficaces de demanteler les 
reseaux de la traite d’etres humains est d’accorder a 
ceux qui sont forces de fuir un moyen sur et legitime de 
penetrer sur le territoire. 

Unissons tous nos forces pour venir definitivement 
a bout de la traite d’etres humains et de l’esclavage sous 
toutes leurs formes et permettre a leurs victimes de 
retrouver une vie digne et surtout de l’espoir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’ONU 

M. Antonio {parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite, 
ainsi que de la priorite que votre presidence a sagement 
decide d’accorder a la question de la prevention des 
conflits en Afrique au cours de ce mois. Je tiens a 
remercier le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
de ses remarques enrichissantes ce matin. Je remercie 
egalement de leurs exposes respectifs M. Yury Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, M. Kevin Hyland, Commissaire 
independant du Royaume-Uni charge de la lutte contre 


l’esclavage, et M me Ilwad Elman, du Elman Peace and 
Human Rights Centre. 

Le debat public d’aujourd’hui est d’autant plus 
approprie et opportun qu’il intervient au cours du 
mois ou nous celebrons la Journee internationale de 
commemoration des victimes de l’esclavage et de 
la traite transatlantique des esclaves. La celebration 
annuelle de cette journee est l’occasion non seulement 
d’honorer la memoire des victimes de ce sombre chapitre 
de notre histoire, mais aussi de sensibiliser le public aux 
dangers de ce que l’on appelle communement l’esclavage 
moderne. II est en effet extremement troublant que, deux 
siecles apres l’abolition de la traite transatlantique des 
esclaves, l’esclavage existe encore aujourd’hui dans de 
nombreuses formes differentes et continue de faire des 
millions de victimes chaque jour. Selon l’Organisation 
internationale du Travail, plus de 21 millions d’enfants, 
de femmes et d’hommes vivent aujourd’hui en condition 
d’esclavage moderne, dont environ 3,7 millions se 
trouvent en Afrique. Ces chiffres racontent la terrible 
histoire de l’esclavage moderne et doivent etre pour la 
communaute internationale un signal d’alarme quant a 
l’urgence qu’il y a a ceuvrer de concert pour prevenir et 
eliminer ce fleau. Ce sentiment d’urgence a ete rendu 
adequatement dans la resolution 2331 (2016) recemment 
adoptee, qui appelle a la prise de mesures decisives, 
notamment contre les terroristes et tous les groupes 
armes, pour mettre fin a la traite d’etres humains. 

Si nous voulons apporter une contribution 
tangible au reglement de ce probleme complexe, nous 
devons aller au-dela des declarations d’ordre general sur 
la necessite de s’attaquer a ses diverses causes profondes 
et prendre des mesures concretes pour le resoudre. 
Nos efforts doivent egalement porter sur l’elimination 
des differents facteurs qui contribuent a ces crimes 
horribles, notamment les conflits armes prolonges ainsi 
que la propagation du terrorisme et de la criminalite 
organisee. II est tout aussi important de reconnaitre que 
l’ampleur et la gravite de ses causes ont ete exacerbees 
par la crise migratoire en cours. De nombreux rapports 
publies recemment soulignent que les reseaux criminels 
profitent de la crise migratoire actuelle pour contraindre 
davantage de personnes au travail servile et a d’autres 
types d’esclavage. On ne saurait trop insister sur les 
effets devastateurs de ces phenomenes sur les refugies 
et les demandeurs d’asile, qui sont parmi les personnes 
les plus vulnerables. 

Ce qu’il faut avant tout, c’est une action decisive 
aux niveaux national, regional et international pour 
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defendre la dignite humaine et renforcer la lutte 
contre ces pratiques scandaleuses qui sont indignes 
de Fhumanite. Dans ce contexte, pour promouvoir 
la mise en oeuvre du cadre juridique international 
relatif a la traite d’etres humains, l’Union africaine a 
adopte plusieurs instruments politiques pour prevenir 
et combattre la traite des personnes, a savoir le Plan 
d’action de Ouagadougou contre la traite des etres 
humains, en particulier des femmes et des enfants; le 
Cadre de politique en matiere de migration en Afrique; 
et l’lnitiative de la Commission de l’Union africaine 
contre la traite des etres humains. Ces instruments ont 
donne l’elan necessaire a la mobilisation, et le nombre 
de pays qui ont adopte des lois contre la traite d’etres 
humains a plus que double ces dernieres annees. Cela 
a permis d’augmenter le nombre de condamnations de 
trafiquants, et nous esperons que le nombre de victimes 
secourues et protegees est en augmentation. 

En depit de ces efforts, la traite des personnes et 
le trafic de migrants restent des problemes constants sur 
le continent africain. Selon les estimations, 3,7 millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants africains sont pieges 
dans le travail force et travaillent sous une contrainte 
extreme, en grande partie dans l’economie informelle. 
Le continent africain doit accentuer ses efforts, en 
coordination avec la communaute internationale, pour 
combattre et eliminer toutes ces formes criminelles 
d’exploitation d’etres humains. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Rapporteuse speciale sur les 
formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs 
causes et leurs consequences. 

M me Bhoola {parle en anglais ) : C’est pour moi 
un honneur que de presenter aujourd’hui un expose 
au Conseil en ma qualite de Rapporteuse speciale sur 
les formes contemporaines d’esclavage, y compris 
leurs causes et leurs consequences. Je remercie le 
Gouvernement britannique d’avoir convoque le present 
debat public et de m’avoir invitee a y participer, ainsi 
que du role de chef de file qu’il joue dans la lutte contre 
l’esclavage moderne. 

Ma predecesseur a ce poste et moi-meme avons 
effectue de nombreuses visites de pays pour rencontrer 
un large eventail de representants de gouvernements, 
d’organisations de la societe civile et de survivants afin 
d’evaluer l’incidence de l’esclavage et des pratiques qui 
y sont associees, en violation de la Convention relative a 
l’esclavage de 1926 et de la Convention supplemental 
relative a l’abolition de l’esclavage, de la traite des 


esclaves et des institutions et pratiques analogues a 
l’esclavage de 1956. Les Etats Membres ont le devoir de 
promouvoir la protection universelle contre l’esclavage 
et la traite des esclaves et de traduire en justice les 
individus qui violent cette norme. Neanmoins, comme 
nous l’avons entendu ce matin, l’esclavage et les activites 
qui y sont associees se poursuivent a une echelle sans 
precedent et touchent des millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants. Dans les situations de conflit, les 
terroristes et les groupes armes non etatiques recourent 
desormais aux formes d’esclavage les plus extremes, 
sous lesquelles les jeunes filles et les femmes deviennent 
des biens, sont exploitees, vendues et echangees sur 
des marches et sur Internet. Les gargons sont forces de 
prendre les armes et de commettre des actes de violence 
contre leurs propres communautes. 

II y a un an, le Rapporteur special sur le droit 
a la sante, la Rapporteuse speciale sur les droits 
fondamentaux des victimes de la traite des personnes, 
notamment des femmes et des enfants, et moi-meme 
avons organise une mission conjointe au Nigeria, ou 
nous avons rencontre de jeunes hommes qui avaient ete 
forces par Boko Haram a prendre les armes, a combattre, 
a detruire leurs propres villages et a travailler sous 
la contrainte, effectuant notamment des travaux de 
nettoyage et de construction durant leur captivite. Nous 
avons rencontre dans des camps de personnes deplacees 
des filles, a peine sorties de l’enfance, qui ont eu des 
enfants a la suite de mariages forces ou parce qu’elles 
avaient ete reduites en esclavage sexuel. Un grand 
nombre d’entre elles ont declare etre dans l’impossibilite 
de retourner dans leurs communautes, car elles ont ete 
ostracisees pour avoir ete les epouses de combattants de 
Boko Haram, et leurs enfants sont meprises parce qu’ils 
sont de sang impur. En depit des efforts considerables 
du Gouvernement et de la societe civile, elles continuent 
de souffrir du manque d’acces aux soins de sante 
physique et psychologique, a la securite alimentaire, a 
l’education, aux moyens de subsistance et a la justice. 
Ces insuffisances peuvent alimenter l’enlisement du 
cycle de violence, dans lequel les filles risquent d’etre 
obligees de vendre leur corps pour gagner leur vie, ou 
pire encore, de commettre des attentats-suicides. 

Que peut faire le Conseil de securite? 
Premierement, le Conseil et les Etats Membres peuvent 
veiller a ce que les nombreux points de convergence 
entre l’esclavage, le travail force et la traite en periode 
de conflit suscitent une reaction mondiale multiforme 
et coherente. A cet egard, le systeme des Nations Unies 
doit montrer l’exemple en maintenant l’attention sur 
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ces questions, l’ONU doit exercer un controle et les 
Etats Membres doivent prendre des mesures. J’exhorte 
done les Etats Membres a ceuvrer a la realisation de 
la cible 8.7 des objectifs de developpement durable 
en creant un partenariat multipartite pour atteindre 
cet objectif et promouvoir l’elimination du travail des 
enfants, du travail force, de l’esclavage moderne et de la 
traite d’etres humains. La realisation de la cible 8.7 des 
objectifs de developpement durable est une condition 
prealable a la realisation d’un grand nombre d’autres 
objectifs de developpement durable, en particulier les 
objectifs relatifs a l’egalite des sexes, a l’autonomisation 
economique et au droit a la sante au sein de societes 
pacifiques, justes et ouvertes. 

Deuxiemement, le Conseil peut renforcer le cadre 
normatif pour l’elimination de l’esclavage, du travail 
force et de la traite des personnes en promouvant une 
plus large ratification des normes du droit international 
humanitaire, notamment le Protocole de 2014 relatif 
a la Convention sur le travail force, 1930 (No.29) de 
l’Organisation internationale du Travail. II importe 
de rappeler aux Etats Membres qu’ils doivent veiller 
a ce que la legislation necessaire a l’application des 
normes internationales soit completee par des plans 
d’action nationaux solides. En outre, la Convention 
supplemental relative a l’abolition de l’esclavage, de 
la traite des esclaves et des institutions et pratiques 
analogues a l’esclavage de 1956 enjoint aux Etats qui 
l’ont ratifiee de tenir le Secretaire general informe des 
lois qu’ils adoptent en vue d’interdire l’esclavage et de 
penaliser l’esclavagisme, et j’encourage les membres du 
Conseil de securite a l’aider a remplir cette fonction. 

Troisiemement, le Conseil peut renforcer Taction 
humanitaire, mais aussi adopter les mesures financieres 
et economiques les plus strictes pour endiguer la 
corruption et la criminalite transnationales qui 
alimentent les conflits. 

Enfin, le Conseil de securite peut encourager la 
justice penale nationale et internationale a mettre les 
criminels face a leurs responsabilites, notamment en ce 
qui concerne l’esclavage, les crimes contre l’humanite et 
les crimes de guerre. 

L’acces a la justice reste une perspective eloignee 
pour les millions de victimes de la traite, du travail force 
et de l’esclavage en periode de conflit. La prevention, la 
protection et le soutien aux survivants sont egalement 
des conditions essentielles au retablissement de la paix 
et de la securite. A cet egard, j’exhorte les Etats Membres 
a verser des contributions au Fonds de contributions 


volontaires des Nations Unies pour la lutte contre les 
formes contemporaines d’esclavage, qui met l’accent 
sur des projets qui fournissent une aide specialisee aux 
femmes et aux enfants reduits en esclavage en periode 
de conflit et de crise humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante speciale et 
Coordonnatrice de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe pour la lutte contre la traite des 
etres humains. 

M me Jarbussynova {parle en anglais ) Je 
remercie sincerement la presidence britannique du 
Conseil de securite d’avoir convoque le present debat de 
haut niveau au moment opportun. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), en tant qu’organisation regionale 
euro-atlantique et eurasienne globale, place la promotion 
et la protection des droits de l’homme au centre de 
toute strategic de securite viable. L’OSCE s’interesse 
enormement aux liens dangereux existant entre les 
situations de crise et les risques de trafic. C’est pourquoi 
je souhaite aujourd’hui mettre l’accent sur le lien entre 
les situations d’urgence et l’exploitation humaine dans la 
region de l’OSCE et sur les programmes fort necessaires 
d’attenuation des risques et de lutte contre la traite. 

En 2016, mon bureau a mene une enquete sur 
certains aspects du plan d’action de l’OSCE contre 
la traite des personnes afin de mieux comprendre 
revolution du contexte et les problemes lies a leur mise 
en oeuvre. Meme si les donnees font etat de progres dans 
les domaines de la prevention, des poursuites et de la 
protection, elles revelent egalement qu’il reste encore 
fort a faire. Ceci est d’autant plus urgent si Ton prend en 
compte les tendances recentes en matiere de traite des 
etres humains. 

Avec le durcissement des politiques 
d’immigration, les voies de migration deviennent de 
plus en plus longues et dangereuses. Les populations qui 
se deplacent, en particulier les femmes et les enfants, 
courent particulierement le risque d’etre a la merci des 
trafiquants. Tres souvent, ce qui est au depart une crise 
humanitaire se transforme rapidement en une crise de 
securite. La tache qui nous incombe est titanesque. Sur 
plus d’un million de migrants en situation irreguliere 
arrives en Europe en 2015, plus de 90% ont eu recours 
a des services fournis par 40 000 individus operant 
au sein de vastes reseaux criminels et qui continuent 
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souvent d’exploiter les migrants en situation irreguliere 
apres leur arrivee. 

Depuis 2014, en Ukraine, plus de 1,7 million de 
personnes ont ete contraintes de quitter leurs foyers 
et sont desormais deplacees. Comment pouvons-nous 
contrecarrer cette situation tout en nous penchant avec 
efficacite sur l’ampleur de ces problemes transnationaux? 
Comment pouvons-nous remedier au fait que, trop 
souvent, les reseaux criminels s’epanouissent, 
les responsables restent impunis, le nombre de 
condamnations reste faible dans le monde entier et les 
victimes ne parviennent pas a etre indemnisees pour les 
dommages materiels et moraux qu’elles ont subis? Je 
pense que les efforts nationaux, si efficaces soient-ils, 
ne suffisent cependant pas pour s’attaquer a ce crime 
dans toute sa complexite. Dans l’esprit qui a preside a 
la redaction du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, il est imperatif que les differents protagonistes 
et les premiers intervenants entreprennent des efforts 
pluridisciplinaires, intersectoriels et transnationaux, 
dans lesquels l’inclusion, la collaboration et le partage 
des meilleures pratiques deviendraient les mots d’ordre 
des actions combinees que nous menons aux fins d’une 
plus grande efficacite des enquetes, de la promptitude des 
poursuites et d’une identification rapide des victimes. 

Compte tenu de l’influence de l’OSCE et de son 
approche multidimensionnelle, mon equipe et moi- 
meme nous sommes efforcees, depuis le debut de la 
crise migratoire et, de fait, depuis que la situation en 
Ukraine s’est deterioree, de lutter contre l’exploitation 
connexe des vies humaines par les trafiquants. C’est 
done avec une grande fierte que j’ai pilote le projet de 
l’OSCE intitule « Lutter contre la traite d’etres humains 
le long des couloirs de migration » {Combating Human 
Trafficking along Migration Routes ), dans le cadre duquel 
nous formons les agents des services de repression, les 
procureurs, les inspecteurs du travail, les enqueteurs 
financiers et les representants de la societe civile au 
cours d’un exercice de simulation intensif. Dans cette 
entreprise, je suis extremement fiere de la cooperation 
efficace avec les organismes des Nations Unies, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Organisation internationale pour les migrations, ainsi 
qu’avec l’Office europeen de police et INTERPOL. De 
meme, je reste determinee a transmettre au personnel de 
la Mission speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine 
les meilleures pratiques d’observation et de signalement 
des tendances liees a la traite dans le contexte d’une 
situation de conflit. Ces mesures sont d’autant plus 


indispensables que, en depit de la gravite de ces crimes, 
la traite d’etres humains dans le contexte des situations 
de crise reste generalement meconnue des acteurs aussi 
bien gouvernementaux que non gouvernementaux. 

J’espere sincerement que l’OSCE pourra 
tirer parti de ces realisations lors des prochaines 
consultations regionales autour d’un pacte mondial pour 
des migrations sures, ordonnees et regulieres, ce qui 
permettra de garantir une approche axee sur les droits 
de l’homme. 

Dans nos travaux, nous sommes egalement guides 
par la conviction qu’il est important de bien comprendre 
le lien entre le terrorisme et les trafics. A cette fin, nous 
apportons notre appui a un groupe d’experts qui se penche 
sur ce probleme en se concentrant particulierement sur 
les jeunes victimes de la traite a des fins de terrorisme. 

Nous reconnaissons egalement qu’il est 
important de tirer parti du pouvoir d’achat collectif des 
gouvernements pour eliminer le marche des biens et 
services produits en ayant recours a une e main-d’ceuvre 
issue de la traite. Notre deuxieme projet phare dans ce 
domaine vise a prevenir la traite d’etres humains dans 
les chaines d’approvisionnement par le biais des mesures 
et passations de marches publics decidees par les 
gouvernements. A cet egard, je felicite le Gouvernement 
britannique d’avoir appuye nos efforts en encourageant 
les consommateurs, les militants et les investisseurs a 
examiner de pres les entreprises de maniere a mettre fin 
a l’esclavage moderne. 

Enfin, sachant que les enfants et les mineurs non 
accompagnes sont particulierement exposes a la violence 
et a l’exploitation, la dix-septieme Conference de haut 
niveau de l’Alliance contre la traite des personnes, qui 
se tiendra a Vienne le mois prochain, sera axee sur la 
traite des enfants. Etant donne que, dans la region de 
l’OSCE, pres d’une victime de la traite sur cinq est un 
enfant, le but de cette conference de deux jours est de 
renforcer la coherence des efforts internationaux et de 
definir des recommandations plus specialises, plus 
integrees et plus efficaces pour lutter comme il convient 
contre la traite des enfants, tout en respectant les droits 
de l’homme. 

Nous le devons aux enfants, mais aussi aux 
hommes et aux femmes du monde entier, tous ages, 
statuts et origines confondus, et independamment de 
savoir s’ils fuient une crise ou non. Malgre l’ampleur et 
la portee des defis auxquels nous sommes confrontes, 
je suis convaincue qu’une cooperation etroite avec les 
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partenaires locaux et internationaux nous permettra de 
contribuer de fagon decisive a appeler l’attention sur la 
traite d’etres humains et a attenuer ce fleau. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Joanne Adamson, 
Cheffe adjointe de la delegation de l’Union europeenne. 

M me Adamson {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general, M. Hyland, M me Elman et M. Fedotov 
de leurs exposes. 

Je prends la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidat potentielle; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Nous tenons a feliciter le Royaume-Uni d’avoir 
convoque le present debat public et a saluer le vif 
attachement dont il fait montre a la question de la traite 
des etres humains et du travail force dans les situations 
de conflit durant sa presidence du Conseil de securite. 
Nous avons fait fond sur l’elan genere par les presidences 
precedentes pour nous pencher sur cette question, et 
nous ne doutons pas que la communaute internationale 
demeurera determinee a lutter contre ce fleau. 

La traite des etres humains constitue une 
violation grave des droits de l’homme ou une atteinte a 
ces droits et une forme grave de criminalite organisee. 
L’interdiction de la traite d’etres humains et du travail 
force est expressement enoncee a l’article 5 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union europeenne. En 
outre, dans sa nouvelle strategic globale pour la politique 
etrangere et de securite europeenne, l’Union europeenne 
a pris acte de la necessity de contrecarrer les retombees 
de l’insecurite qui pourrait decouler des conflits, des 
trafics au terrorisme, en passant par la contrebande. 

Nous reaffirmons notre appui aux engagements 
pris dans la Declaration de New York pour les refugies 
et les migrants de lutter contre la traite des etres 
humains, notamment en prenant des mesures ciblees 
visant a identifier, proteger et assister les victimes, 
ainsi qu’a prevenir la traite des personnes deplacees, 
en tenant compte du fait que les femmes et les enfants 
sont particulierement vulnerables. Nous pensons 
qu’il est important de renforcer la cooperation et 
les partenariats multilateraux et, conformement aux 
resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015), nous devons 
egalement faire participer davantage les femmes et les 


jeunes aux activites de consolidation de la paix et aux 
mesures de lutte contre la traite d’etres humains. 

Nous accueillons favorablement le rapport du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre des mesures 
de lutte contre la traite d’etres humains (S/2106/949), 
publie en novembre 2016. Nous avons pris bonne note 
du lien qui existe entre les conflits et la traite d’etres 
humains, laquelle, dans un tel contexte, peut prendre 
de nombreuses formes meprisables. Nous notons en 
particulier les liens entre les conflits, la traite d’etres 
humains et les autres formes de criminalite. La traite 
touche plus particulierement les femmes. Les donnees 
les plus recentes recueillies par l’Union europeenne 
montrent que la traite a des fins d’exploitation sexuelle 
demeure la forme la plus repandue a laquelle se heurtent 
les autorites, et que la majorite des victimes en sont des 
femmes et des filles. En outre, selon les memes donnees 
de l’Union europeenne, la traite aux fins d’exploitation 
par le travail touche principalement les hommes et les 
gargons. Dans ce contexte, nous appelons a une approche 
plus ciblee et davantage orientee vers les femmes dans 
toutes les actions entreprises pour lutter contre la traite 
d’etres humains. 

Nous reaffirmons qu’il convient de nous employer 
en priorite a prevenir la traite d’etres humains sous 
toutes ses formes. Toute autre demarche arrive trop 
tard pour les victimes de ce crime abject. A cet egard, 
faire en sorte que les auteurs rendent des comptes est 
un facteur de dissuasion indispensable. Nous devons 
suivre les pistes financieres et utiliser tous les outils et 
techniques d’enquete disponibles pour poursuivre les 
auteurs et les traduire en justice. C’est en respectant 
et en defendant les normes internationales, notamment 
celles enoncees dans la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnational organisee et 
ses protocoles, ainsi que dans d’autres instruments 
juridiques internationaux, que l’on contribuera a asseoir 
l’etat de droit sur des fondements solides. Nous devons 
renouveler et redynamiser nos efforts pour mettre en 
oeuvre le dispositif juridique existant. 

L’Union europeenne a elabore un cadre juridique 
et politique ambitieux et complet, qui tient compte de 
l’appartenance sexuelle et des besoins des enfants, pour 
lutter contre la traite d’etres humains. Les mesures de 
lutte contre la traite constituent egalement un element 
clef de nos politiques et financements etrangers, et 
l’Union europeenne continue de cooperer avec les 
organismes des Nations Unies et de les appuyer. 
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Nous sommes conscients que l’instabilite cree un 
environnement ideal pour les activites criminelles des 
trafiquants. Par consequent, nous appuyons activement 
tous les efforts deployes par les Nations Unies pour 
mettre fin aux crises politiques et de securite en Syrie 
et en Libye. Nous sommes egalement en train de 
hierarchiser les activites en lien avec la lutte contre le 
terrorisme, en collaboration avec des partenaires dans le 
monde entier, pour faire face aux menaces de toutes les 
organisations terroristes, comme Daech ou Boko Haram, 
qui ne se cachent pas pour se livrer a l’exploitation et 
a la traite de femmes et de filles a leurs propres fins. 
Nous devons mieux comprendre les liens unissant les 
organisations terroristes et les groupes du crime organise 
qui s’adonnent a la traite d’etres humains et au trafic 
d’autres biens illicites. Nous devons nous employer a 
mettre en oeuvre un programme visant a renforcer la 
participation des femmes aux processus de paix et aux 
efforts de lutte contre l’extremisme violent, en vue de 
formuler des mesures et des solutions efficaces. Nous 
devons collectivement tout mettre en oeuvre pour mettre 
fin a ce fleau aux dimensions multiples qui ravage 
nos societes. 

Ma declaration est bien plus longue, mais je vais 
m’arreter ici pour gagner du temps. La version integrate 
de notre declaration a ete distribute. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais) \ 
Nous remercions le Royaume-Uni de nous avoir donne 
cette occasion d’exprimer nos vues sur la traite des etres 
humains dans les situations de conflit et l’esclavage 
moderne. L’interdiction de l’esclavage est l’une de tres 
rares normes du droit international qui s’appliquent en 
tout temps et en tous lieux a tous les acteurs. Les Etats 
ont 1’obligation juridique de reprimer l’esclavage partout 
ou il se produit, d’engager des enquetes et des poursuites 
et de punir les auteurs de tels actes. Plus de 90 % des pays 
disposent d’une legislation interdisant la traite d’etres 
humains. Pourtant, selon les estimations, 46 millions de 
personnes ont ete victimes de l’esclavage moderne et de 
la traite d’etres humains, et les condamnations pour ces 
crimes ne represented qu’une fraction du nombre total 
de personnes qui se livrent a de tels actes. II existe un 
probleme d’impunite assez grave, malgre l’existence de 
normes juridiques universelles robustes. 

La resolution 2331 (2016) sur la traite des personnes 
en periode de conflit, adoptee en decembre dernier, 
est la toute premiere resolution du Conseil portant sur 


cette question. Elle etablit une correlation entre la traite 
d’etres humains, la violence sexuelle, les conflits armes, 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 
Elle met egalement en evidence les consequences liees a 
l’appartenance sexuelle de la traite des personnes dans 
les situations de conflit. 

Plus de 70% des victimes de la traite sont des 
femmes et des filles. Par consequent, il importe tout 
particulierement de se pencher sur les dimensions 
sexospecifiques de l’esclavage moderne - tel etait le 
theme principal d’une manifestation parallele de niveau 
ministeriel organisee conjointement par le Royaume- 
Uni, le Nigeria et le Liechtenstein lundi dernier. Nous 
esperons que cette manifestation permettra d’identifier 
des mesures concretes que la communaute internationale 
peut mettre en oeuvre dans le cadre de ses efforts pour 
prevenir et eliminer l’esclavage, notamment en ce qui 
concerne les victimes de sexe feminin. 

En juin dernier, conjointement avec la Mission 
du Royaume-Uni et l’Universite des Nations Unies, le 
Liechtenstein a organise un atelier de deux jours sur les 
voies et moyens par lesquels le Conseil de securite peut 
lutter contre la traite d’etres humains dans les situations 
de conflit. Le rapport qui a ete elabore a l’issue de cet 
atelier contient 10 propositions sur les mesures que le 
Conseil de securite peut prendre, dont certaines figurent 
dans le rapport du Secretaire general sur la traite d’etres 
humains (S/2016/949) et dans la resolution 2331 (2016). 

L’une des principales conclusions est qu’une 
mutation dans la conception actuelle s’impose, c’est- 
a-dire qu’il faut reconnaitre que les mesures prises 
par la justice penale nationale doivent etre appuyees 
par des mesures supplementaires de la part du 
Conseil de securite - sur le plan normatif, financier 
et technologique - et qu’il faut adopter des demarches 
innovantes pour lutter contre l’esclavage moderne. A 
l’heure actuelle, les entreprises qui utilisent le travail 
force engrangent des profits annuels de l’ordre de 150 
milliards de dollars. Manifestement, une demarche 
innovante dans ce domaine consiste a faire participer 
les institutions financieres aux efforts visant a detecter 
et a perturber les flux financiers lies a la traite d’etres 
humains - en d’autres mots, « suivre l’argent a la trace ». 

Pour explorer davantage cette possibility, en 
collaboration avec l’Universite des Nations Unies, 
nous allons organiser un atelier de deux jours a la 
fin du mois, auquel participeront des responsables 
du secteur financier, notamment des regulateurs 
financiers, des enqueteurs et des procureurs, ainsi que 
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des representants des Etats Membres et de la societe 
civile. Nous discuterons dans quelle mesure le secteur 
financier est expose a l’esclavage moderne, a la traite 
d’etres humains et au travail force, des risques associes 
a cette exposition et des mesures que le secteur financier 
peut prendre pour lutter contre ces crimes ainsi que 
du role que jouent les differents acteurs pour veiller a 
ce que le secteur financier ne soit pas implique dans 
des actes lies a l’esclavage moderne, a la traite d’etres 
humains et au travail force. Cet atelier devrait donner 
lieu a un certain nombre d’idees et de recommandations 
concretes et realisables visant a aider le secteur financier, 
les autorites chargees de la reglementation et les autres 
parties prenantes a lutter contre l’esclavage moderne et 
la traite d’etres humains. 

S’il est vrai que le Conseil a souligne que les 
actes ou les infractions lies a la traite d’etres humains 
en periode de conflit peuvent constituer des crimes de 
guerre, il n’a pas reconnu qu’ils pouvaient egalement 
constituer des crimes contre l’humanite. Nous devons 
exploiter pleinement le potentiel de la justice penale 
internationale si nous voulons vraiment eliminer 
l’esclavage. 

Dans son expose au Conseil de securite en 
novembre 2016 (voir S/PV.7806), laProcureure de la Cour 
penale internationale, M me Fatou Bensouda, a indique 
que son Bureau allait ouvrir une enquete sur le trafic 
de migrants en Libye en vue de la collecte d’elements 
de preuve concernant des crimes de guerre et/ou des 
crimes contre Fhumanite. Des centaines de milliers de 
migrants passent clandestinement par la Libye pour se 
rendre en Europe. L’Organisation internationale pour 
les migrations estime que jusqu’a 76% de ces personnes 
ont ete victimes de pratiques constitutives de traite 
d’etres humains. Ce sont generalement les femmes 
et les enfants qui sont les principales victimes de tels 
crimes. Nous attendons avec interet les resultats de 
cette enquete et nous esperons qu’elle nous permettra 
de mieux comprendre comment et quand la traite d’etres 
humains peut constituer une atrocite criminelle et 
comment nous pouvons utiliser les outils pertinents dont 
nous disposons dans de telles situations. 

Le prochain rapport du Secretaire general sera 
l’occasion d’elargir cette optique a la fois en ce qui 
concerne cette question en tant que telle et s’agissant 
de la terminologie y relative. II s’agit d’une question 
transversale pertinente pour l’ensemble des piliers de 
l’ONU et qui fait partie integrante des engagements 
pris par les Etats Membres, tels que le Programme de 


developpement durable a l’horizon 2030. Nous esperons 
que le Conseil restera saisi de cette question importante 
et c’est avec plaisir que nous allons presenter les resultats 
de nos efforts pour lutter contre l’esclavage moderne et 
la traite d’etres humains a l’occasion du prochain debat 
public sur cette question. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : D’emblee, je tiens a remercier le 
Royaume-Uni d’avoir organise ce debat public. Je 
remercie egalement le Secretaire general et les autres 
intervenants de leurs contributions. 

Je m’associe a la declaration qui ete prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Dans son rapport (S/2016/949), le Secretaire 
general a constate et reconnu les liens qui existent entre 
les situations de conflit et la traite d’etres humains, 
l’exploitation sexuelle, le travail force, l’esclavage et 
d’autres pratiques analogues ainsi que leurs dynamiques 
transfrontalieres, en tant que defi mondial. Toutefois, 
nous savons tous que ce phenomene et ce defi mondiaux 
et qui prennent de plus en plus d’ampleur, etant donne 
les graves crises humanitaires qu’ils provoquent, ne sont 
pas la cause. II s’agit tout simplement d’un symptome. 

Les facteurs sous-jacents qui contribuent a ce 
phenomene - notamment l’agression et l’intervention 
etrangeres, l’occupation, la guerre et les conflits 
prolonges, l’instabilite politique, le terrorisme, le 
genocide et le nettoyage ethnique - creent des conditions 
qui forcent des millions de personnes a se deplacer a 
l’interieur de leur propre pays ou a migrer ou a chercher 
refuge a l’etranger en quete de securite, de stability et 
de perspectives d’avenir, ce qui peut exacerber leur 
vulnerability face a des crimes tels que la traite d’etres 
humains, le travail force ou l’esclavage moderne. II 
incombe au premier chef au Conseil de securite de 
s’attaquer a ces causes sous-jacentes et si le Conseil 
prefere ne pas en tenir compte et se concentre plutot sur 
les symptomes dans ses debats et ses deliberations, il est 
clair qu’il ne pourra pas y remedier adequatement. 

Les conflits complexes qui ont ete declenches 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ont donne 
lieu a la constitution de nombreux groupes armes, de 
groupes terroristes et de puissants reseaux criminels 
internationaux et a la recrudescence de l’exploitation 
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des personnes au moyen de la traite. Cette exploitation 
prend de formes multiples, notamment le travail force, 
l’esclavage et le recrutement par des groupes armes. Ces 
situations favorisent l’exploitation compte tenu de la 
vulnerability accrue des personnes fuyant les conflits en 
raison des pertes humaines, materielles et economiques 
generalisees et de l’affaiblissement general de l’etat de 
droit dans les zones touchees. 

Dans de telles situations, certains groupes 
armes considerent les populations civiles comme des 
ressources ou des produits pouvant faire l’objet de 
trafics. Ainsi, les minorites ethniques et religieuses 
font l’objet d’attaques et de meurtres generalises, et on 
assiste a des enlevements et a la traite transfrontaliere 
de femmes et d’enfants, tandis que les femmes et les 
filles deplacees et refugiees sont mariees de force a des 
combattants ou a de riches etrangers. On a pu constater 
de tels cas impliquant Daech, Boko Haram et d’autres 
groupes terroristes et extremistes. Ces actes peuvent 
etre constitutifs de genocide, de crimes de guerre ou de 
crimes contre l’humanite. 

Avant tout, nous devons respecter pleinement 
l’Article 4 de la Charte des Nations Unies, afin de 
nous attaquer aux causes profondes des deplacements 
massifs de populations. Ensuite, nous devons reaffirmer 
la responsabilite qui incombe a tous les gouvernements 
de proteger et de faire respecter les droits des refugies 
et des migrants conformement aux lois nationales et 
internationales, en renforgant les legislations en vigueur 
contre tous les actes illegaux ou violents y relatifs. 

Le Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes est un document 
essentiel qui a ete enterine par l’Assemblee generale. II 
doit etre mis en oeuvre integralement et efficacement. 
Le prochain examen du Plan d’action dans le courant de 
cette annee est une occasion exceptionnelle d’analyser et 
d’evaluer ce document a ce stade critique et d’ameliorer 
les efforts internationaux en matiere de lutte contre la 
traite des etres humains deployes en commun par tous 
les Etats Membres de FONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Royaume-Uni d’avoir convoque le 
debat public de ce jour et du leadership et de Fengagement 
dont il fait sur cette importante question. 

L’Estonie s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. 


Ces dernieres annees, le probleme de la traite 
des etres humains dans les situations de conflit se pose 
avec plus d’acuite, tant pour ce qui est de son ampleur 
qu’en ce qui concerne sa nature. Nous assistons a une 
multiplication des conflits armes et, malheureusement, 
la traite des etres humains en est devenue une 
caracteristique et un derive recurrents. La traite des 
personnes dans les situations de conflit a de ce fait 
atteint une echelle sans precedent. 

Pour resoudre le probleme de la traite des etres 
humains dans les situations de conflit, la communaute 
internationale doit se concentrer simultanement sur la 
prevention, la protection et les poursuites. 

Premierement, prevenir les conflits violents est 
la meilleure garantie pour empecher la traite d’avoir 
lieu. C’est une des nombreuses raisons pour lesquelles 
l’Estonie appuie pleinement l’accent mis par le Secretaire 
general sur la necessity de passer de la reaction a la 
prevention. Nous saluons ses efforts pour ameliorer 
les capacites de FONU d’agir en amont pour prevenir 
les conflits violents et lier la reforme du dispositif de 
paix et de securite des Nations Unies a celle du systeme 
des Nations Unies pour le developpement. L’ONU doit 
s’acquitter de ses fonctions essentielles de maniere plus 
efficace et plus coherente. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit intensifier les efforts de protection pour faire 
en sorte que les personnes touchees par les conflits, 
en particulier les femmes et les filles, ne deviennent 
pas une proie facile des trafiquants. Pour ce faire, 
l’Estonie appelle a une meilleure coordination entre 
les parties prenantes et les institutions. Le Conseil de 
securite pourrait mener ce processus et favoriser une 
plus grande coherence normative, operationnelle et 
strategique a l’echelle du systeme des Nations Unies 
sur le sujet en associant directement les titulaires de 
mandat concernes, notamment le Rapporteur special sur 
la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants, le Rapporteur special sur les formes 
contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et 
leurs consequences, le Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violence sexuelles en 
periode de conflit, le Representant special du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et d’autres organismes competents. 

Troisiemement, il ne doit pas y avoir de place 
pour l’impunite, et tous les coupables doivent rendre des 
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comptes. Bien que le probleme de la traite soit de nature 
internationale et necessite par consequent une reponse 
internationale, il ne faut pas oublier que c’est en premier 
lieu aux Etats qu’il incombe de traduire les responsables 
en justice. Les politiques et programmes d’action 
au niveau national, y compris les efforts pour former 
les services en charge de l’immigration, les forces de 
police, les procureurs et les juges, sont indispensables 
pour eliminer la traite des etres humains. 

La plupart des pays ont adopte des legislations 
reprimant la traite des etres humains, mais l’attention 
doit encore etre portee sur l’application de la loi. 
En consequence, les Etats individuellement et la 
communaute internationale doivent prendre des 
mesures pour empecher que la culture d’impunite ne 
se repande. En outre, les victimes doivent avoir acces 
a une assistance, un soutien et des recours veritables 
et suffisants. 

II est important que la communaute internationale 
poursuive ses efforts pour prevenir et combattre les 
activites des groupes armes, des groupes terroristes et 
des groupes criminels transnationaux impliques dans la 
traite des etres humains, le travail force et l’esclavage 
moderne. L’Estonie estime que la traite des personnes 
dans les situations de conflit doit et peut etre eliminee. 
Mais pour atteindre cet objectif, la lutte doit etre 
intensifiee. Nous restons prets a participer activement 
aux futures discussions pour fagonner la reponse de la 
communaute internationale a cette menace mondiale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Royaume-Uni d’avoir 
organise ce tres important debat public du Conseil 
de securite. 

L’esclavage moderne est un crime du XXI e 
siecle. II est capable de s’adapter, cynique, sophistique 
et extremement complexe et, de ce fait, il s’agit d’un 
crime qui ne peut etre combattu qu’au moyen de 
strategies modernes, novatrices et souples s’appuyant 
sur les resultats des nouvelles recherches en la matiere 
et les dernieres technologies. Nos actions doivent etre 
adaptees a chaque cas specifique. En outre, notre reponse 
doit tenir compte du sexe et de l’age des personnes 
concernees, ainsi que du type d’exploitation en question. 

Je voudrais souligner la necessite pour 
l’Organisation des Nations Unies de jouer un role de 
premier plan dans la lutte contre toutes les formes 


d’esclavage moderne. Aujourd’hui, nous debattons d’un 
sujet complexe. De nombreuses entites des Nations 
Unies - non seulement l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, mais aussi l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, l’Organisation 
internationale pour les migrations, le Haut-Commissariat 
pour les refugies, ONU-Femmes et l’UNICEF - ont 
pour mandat de travailler sur des aspects precis de 
ce probleme. 

Malheureusement, les efforts se chevauchent 
souvent, et parfois meme se font concurrence, ce qui 
n’aide personne. La complexity du probleme appelle 
une reponse renforcee, mieux coordonnee et plus 
coherente des Nations Unies, et c’est aussi le moins que 
nous puissions faire pour les millions de victimes. De 
surcroit, c’est exactement ce que les dirigeants des 193 
Etats Membres de l’ONU ont preconise lorsqu’ils ont 
adopte le Programme de developpement durable a 
l’horizon2030 et ce que le Conseil de securite a demande 
dans sa resolution 2331 (2016). 

Compte tenu de tout ce qui precede, nous 
encourageons le Secretaire general a placer cette 
question au premier rang de ses priorites, a l’aligner sur 
les efforts de reforme axes sur la prevention et a prendre 
l’initiative pour favoriser une meilleure coordination 
et approfondir la cooperation, au sein du systeme des 
Nations Unies bien sur mais egalement en dehors. 
Designer un envoye special qui serait charge de faciliter 
la coordination, renforcer le Groupe interinstitutions 
de coordination contre la traite des personnes, et/ou 
mettre en place une equipe speciale qui donnerait des 
orientations sur la maniere de renforcer Taction de 
l’ONU, ne sont que quelques-unes des options possibles. 

Je souhaite annoncer que la Hongrie accueillera 
les consultations regionales de l’initiative Alliance 
relative a la cible 8.7 des objectifs de developpement 
durable lancee par l’OIT, qui a pour but de renforcer 
la cooperation et la coordination entre les entites des 
Nations Unies et d’autres parties prenantes clefs. La 
Hongrie attend avec interet le processus d’examen 
de 2017 du Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes et nous sommes 
prets a participer activement aux discussions a venir. 

Je crois sincerement que nous devons faire oeuvre 
de sensibilisation et rendre ce crime aussi visible que 
possible dans le monde entier, par l’intermediaire des 
medias, de l’expression artistique, en faisant en sorte 
que journalistes et artistes travaillent main dans la 
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main. Nous devons veiller a ce que chacun connaisse et 
comprenne ce crime. Par ailleurs, tout en encourageant 
la ratification la plus large possible du Protocole de 
Palerme et du Protocole de 2014 relatif a la Convention 
sur le travail force de l’OIT, nous tenons a souligner 
que la mise en oeuvre effective de ces instruments 
internationaux est egalement essentielle. 

Veiller a l’application du principe de responsabilite 
est un imperatif. Les Etats doivent redoubler d’efforts 
pour trouver les coupables et les traduire en justice. 
Etant donne le caractere transfrontiere de ces crimes, 
la cooperation judiciaire et policiere internationale est 
fondamentale. Dans ce contexte, je voudrais egalement 
souligner le potentiel du mecanisme qui est en train 
d’etre mis en place pour enqueter sur les responsables 
des crimes les plus graves commis en Syrie, y compris 
ceux qui relevent du debat public d’aujourd’hui, et les 
poursuivre en justice. La Hongrie a offert sa contribution 
volontaire au mecanisme, et nous encourageons d’autres 
pays a faire de meme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a remercier la presidence britannique 
d’avoir convoque le present debat, qui prend une 
importance accrue aujourd’hui, compte tenu de la 
presente session annuelle de la Commission de la 
condition de la femme. D’apres l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, 79%, pres de 80%, 
des victimes de la traite sont des femmes et des enfants, 
et c’est pourquoi la lutte contre cette menace est a la fois 
urgente et cruciale. 

Le fleau de l’esclavage est une abomination, 
car il perpetue la domination et la degradation de la 
vie humaine. L’esclavage moderne, a la difference de 
sa forme traditionnelle, ne cherche pas a posseder des 
personnes. II vise plutot a les controler en exploitant leur 
vie ou le fruit de leur travail. L’esclavage sexuel dans les 
situations de conflit, la traite des femmes et des filles 
et le travail servile et force sont tous des manifestations 
de ce fleau. 

Les gangs criminels organises transnationaux 
sont devenus les principaux pourvoyeurs de cette 
misere humaine, qu’ils perpetuent a des fins lucratives. 
Leurs liens croissants avec les terroristes est une 
source de preoccupation mondiale, ne serait-ce que 
parce qu’ils ont une incidence directe sur la paix et la 
securite internationales. Les situations de conflit, de 


par la convergence des circonstances et des possibility, 
fournissent un environnement ideal pour ces alliances 
impies. Des crimes odieux tels que l’esclavage des 
femmes et des enfants, leur exploitation sexuelle et leur 
recrutement dans les groupes armes sont un scandale, 
non seulement a l’encontre de toutes les normes du 
droit international, mais aussi de l’humanite elle-meme. 
Nous devons ceuvrer de concert pour mettre un terme a 
cette perversion. 

La resolution 2331 (2016) de decembre 2016 est 
importante, non seulement car elle est l’affirmation 
sans equivoque par la communaute internationale de 
son engagement a faire face a cette menace, mais aussi 
parce qu’elle appelle a une action immediate visant a 
prevenir, reprimer et poursuivre en justice ceux qui se 
livrent a la traite des personnes. Si Eradication des 
formes contemporaines de l’esclavage est une fin en soi, 
il faut egalement traiter de la question de l’interception 
des flux financiers issus de la traite qui profitent aux 
groupes terroristes. 

La Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et son Protocole 
visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants 
ont servi de piece maitresse au cadre mondial actuel de 
lutte contre la criminalite transnationale organisee. La 
Convention et son Protocole ont egalement inspire et 
oriente des politiques nationales. En tant que partie a 
la Convention, mon pays, le Pakistan, a pris un certain 
nombre de mesures legislatives et administratives pour 
lutter contre la traite des etres humains. 

La communaute internationale voit actuellement 
se produire sous ses yeux des deplacements de 
populations sur une echelle historique et sans precedent. 
Un sentiment dominant de decouragement et l’absence 
de perspectives, induits par des conflits et une 
insecurity prolonges, sont a l’origine de ce phenomene, 
l’une des plus grandes tragedies de notre temps et un 
defi majeur de notre epoque. De vastes segments de la 
population, en particulier des femmes et des enfants, 
demeurent particulierement vulnerables. Alors que 
la communaute internationale cherche a elaborer des 
strategies coordonnees et coherentes pour gerer ces 
mouvements, l’interet et le bien-etre des personnes 
les plus vulnerables doivent continuer d’occuper une 
place primordiale dans nos reponses politiques. Nous 
devons, en particulier, veiller a ce que les victimes de 
ces circonstances ne deviennent pas, dans leur quete de 
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securite et de protection au-dela de leurs frontieres, les 
nouvelles proies de la traite et ses victimes. 

Au Pakistan, nous avons vecu cet ideal en 
accueillant genereusement nos freres et sceurs afghans 
depuis pres de quatre decennies et en assurant leur 
securite dans leur foyer temporaire. II est absolument 
imperatif d’elaborer une reponse mondiale de meilleure 
qualite et mieux coordonnee. Une etroite collaboration 
entre les Etats doit etre a la base de la reussite de 
cette approche. A l’avenir, un defi fondamental pour 
la communaute internationale sera de trouver un bon 
equilibre entre les droits de I’homme et les aspects 
repressifs des politiques de lutte contre la traite. Les 
victimes de la traite doivent etre protegees, et non pas 
penalisees. Des efforts concertes doivent etre faits pour 
remedier aux causes profondes de ce fleau. A moins 
d’etre resolus a eteindre les feux des guerres et des 
conflits qui engendrent et alimentent ces phenomenes, 
nos efforts seront au mieux spasmodiques et insuffisants. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence britannique d’avoir 
souleve la question a l’examen aujourd’hui au niveau 
d’un debat public. 

Par ses paroles et ses actions, le pape Francois 
a indique tres clairement des les premiers jours ou il 
a assume ses fonctions que la lutte contre la traite des 
personnes constituerait l’une des grandes priorites 
de son pontificat. II n’a pas hesite a la definir comme 
une forme d’esclavage, un crime contre l’humanite, 
une violation grave et honteuse des droits de 1’homme, 
un fleau atroce qui est present dans le monde entier a 
grande echelle, y compris au niveau du tourisme. 

La multitude de victimes de la traite est le resultat 
de nombreux elements. II s’agit notamment de l’extreme 
pauvrete, du sous-developpement et de l’exclusion, 
en particulier lorsque ces maux s’accompagnent 
d’un manque d’acces a l’education ou de perspectives 
d’emploi rares, voire inexistantes. Les trafiquants 
d’etres humains n’ont aucun scrupule a exploiter des 
individus tres vulnerables qui fuient les privations 
economiques et les catastrophes naturelles. De nos 
jours, cependant, les guerres et les conflits sont devenus 
le premier moteur de la traite des personnes. Ils creent 
un environnement porteur ou les trafiquants peuvent 


operer, car les personnes qui fuient les persecutions et 
les conflits sont particulierement vulnerables a la traite. 
Les conflits ont cree les conditions dans lesquelles les 
terroristes, les groupes armes et les reseaux criminels 
organises transnationaux peuvent prosperer en 
exploitant les personnes et les populations reduites a 
la vulnerabilite extreme par la persecution et multiples 
formes de violence. 

Dans ce contexte, ma delegation exprime une fois de 
plus sa vive inquietude pour les anciennes communautes 
chretiennes telles que les yezidis et d’autres minorites 
religieuses et ethniques en Mesopotamie, qui ont ete 
reduites en esclavage, vendues, tuees, victimes de la 
traite et soumises a des formes extremes d’humiliation. 
L’absence manifeste de serieux efforts pour traduire 
en justice les auteurs de ces actes de genocide et de 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire laisse perplexe, et nombreux 
sont ceux qui se demandent combien d’autres atrocites 
peuvent etre tolerees avant que les victimes soient 
secourues et protegees et que justice leur soit rendue. 

Une fois de plus, le Saint-Siege rappelle sa 
condamnation ferme et constante de la relative facilite 
avec laquelle les armes, meme les armes de destruction 
massive, tombent entre les mains de terroristes et de 
groupes armes, leur donnant les moyens de poursuivre, 
avec la meme facilite, la traite et l’asservissement 
de personnes et meme de communautes entieres. La 
proliferation des armes, qu’il s’agisse d’armes de 
destruction massive ou simplement classiques, facilite et 
prolonge les conflits violents qui rendent les personnes 
extremement vulnerables aux trafiquants et aux 
passeurs. Tant que les guerres et les conflits font rage, 
la traite des personnes a des fins d’exploitation sexuelle, 
de travail force et autres delits continuera de prosperer. 

Le Saint-Siege lance done un appel pressant 
aux Etats pour qu’ils ne fournissent pas d’armes a des 
groupes ou des regimes qui, tres probablement, les 
utiliseraient contre leur propre population, mais pour 
qu’ils mettent rigoureusement en oeuvre les traites sur 
les armes et utilisent la force de la loi pour lutter contre 
le trafic d’armes. 

En outre, la criminalisation des migrants 
sans papiers et en situation irreguliere exacerbe leur 
vulnerabilite, les pousse dans les bras des trafiquants et 
vers des formes plus extremes d’exploitation, et ne les 
incite pas - bien au contraire - a collaborer avec les forces 
de l’ordre pour apprehender et punir les trafiquants. 
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Le defi que pose la traite des personnes est 
immense et exige une reponse a la mesure de ce 
fleau. Aujourd’hui, malheureusement, cette reponse 
est encore loin d’etre a la hauteur du defi. Comme le 
pape Franfois l’a note a plusieurs reprises, meme si 
la communaute internationale a adopte de nombreux 
accords et certains pays ont promulgue des lois visant a 
mettre fin a l’esclavage sous toutes ses formes, meme si 
plusieurs strategies visant a lutter contre ce phenomene 
ont ete lancees au niveau national comme au niveau 
international, il reste encore beaucoup a faire pour 
sensibiliser le public et mieux coordonner les efforts 
deployes par les gouvernements, l’appareil judiciaire, 
les forces de l’ordre et les travailleurs sociaux pour 
sauver les millions d’enfants, de femmes et d’hommes 
qui sont toujours prives de liberte et sont contraints de 
vivre dans des conditions proches de l’esclavage. 

D’une maniere particuliere, le Saint-Siege prie 
instamment le Conseil de securite de jouer un role plus 
important et plus actif dans la lutte contre le fleau de 
la traite des personnes, essentiellement au travers de 
sa responsabilite de prevenir les conflits armes et d’y 
mettre fin et d’aider a la consolidation de la paix et 
du developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Je voudrais remercier le Royaume-Uni de 
maintenir la dynamique creee lors du precedent debat 
sur la question (voir S/PV.7847), organise en decembre a 
l’initiative de l’Espagne. 

Les conflits armes, le terrorisme et les crises 
humanitaires exposent les individus a un risque accru, 
celui de devenir victimes de la traite dans les zones 
de conflit et au-dela. Les femmes et les enfants sont 
particulierement vulnerables a ce risque; ils constituent, 
en fait, 79 % de toutes les victimes de la traite identifiees. 
Face au fleau de la traite, nous devons trouver des 
reponses, qui doivent etre aussi multiformes que ce 
crime horrible lui-meme. Au niveau international, il nous 
faut viser a la ratification universelle de la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et de ses protocoles, en particulier le Protocole 
contre le trafic illicite de migrants par terre, air et 
mer, et faire en sorte que nous disposions des donnees 
necessaires pour bien comprendre les defis, par exemple 


en mettant en place un systeme global de collecte des 
donnees. 

Il nous faut suivre une demarche globale, 
multidisciplinaire et transfrontieres. Il nous faut 
accroitre les synergies entre les organismes des Nations 
Unies et elaborer une reponse globale conjointe des 
Nations Unies qui inclue les representants speciaux du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. le Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des 
personnes est un instrument important a cet egard. 

Il nous faut informer le Conseil de securite du 
lien qui existe entre la traite et les violations des droits 
de l’homme et appuyer sa capacite a s’interesser aux 
liens entre cette traite et, d’autre part, la criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme. En outre, 
il nous faut mettre a profit le prochain processus 
d’examen du Plan d’action mondial pour la lutte contre 
la traite des personnes et sa reunion de haut niveau, en 
octobre, destinee a definir des reponses appropriees aux 
defis actuels et a debattre des mesures a prendre pour 
atteindre les objectifs de developpement durable portant 
sur la traite. De plus, nous devons tarir les gains tires de 
la traite et garantir la reddition de comptes. 

Au plan national, l’Allemagne a pris d’autres 
mesures pour relever les defis croissants resultant des 
recents mouvements massifs de refugies et de migrants. 
Nous savons que les programmes de reinstallation et de 
transfert peuvent reduire le risque que des personnes 
vulnerables deviennent les victimes de trafiquants 
avides. C’est en ayant cela a l’esprit que nous avons 
adopte de nouvelles mesures juridiques pour octroyer 
aux victimes de la traite des permis de sejour. Je voudrais 
citer comme exemple notre programme qui a permis a 
plus de 1000 refugies yezidis de gagner l’Allemagne, 
dont M me Nadia Murad Basee Taha, Ambassadrice de 
bonne volonte de l’ONU pour la dignite des survivants 
de la traite des personnes. 

Nous avons aussi pris l’initiative, avec le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et de nombreux partenaires 
nationaux, de proteger ceux qui resident dans les sites 
d’hebergement de refugies - en particulier les femmes 
et les enfants - contre la violence, notamment contre 
la traite. Dans le cadre de cette initiative, des normes 
minimales de protection ont ete etablies en 2016. Des 
coordonnateurs specialement formes aideront a mettre 
en oeuvre ces normes dans non moins d’une centaine de 
sites d’hebergement jusqu’a la fin de 2017. 


17-06633 


49/87 



S/PV.7898 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


15/03/2017 


D’une fafon plus generate, en 2016, nous avons 
promulgue une loi pour renforcer la protection des 
femmes et des enfants. Entre autres mesures, nous avons 
adopte de nouvelles dispositions penales. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer combien 
il importe que nous ceuvrions tous ensemble et que 
nous redoublions d’efforts pour remedier au conflit et 
a l’instabilite, car ils represented des facteurs majeurs 
favorisant la migration et la traite des personnes. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence du 
Royaume-Unis d’avoir convoque le present debat public, 
tant pertinent qu’opportun. 

LAutriche s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Les situations de conflit et d’apres conflit creent 
souvent des conditions dans lesquelles les civils sont 
davantage exposes au risque de devenir victimes de la 
traite le long des routes migratoires ou apres leur arrivee 
dans les pays de destination. Les groupes armes sont 
aussi activement engages dans la traite des personnes 
dans les territoires ou ils operent. 

II est bien etabli que le trafic de migrants, 
notamment dans des situations de conflit et d’apres 
conflit, est de plus en plus etroitement lie a la traite des 
personnes. Une bonne gestion de la migration reguliere 
et une lutte efficace contre les causes profondes de la 
migration irreguliere sont indispensables a la reussite 
des efforts visant a prevenir le passage clandestin de 
migrants et la traite des personnes le long des routes 
migratoires. A cet egard, nous attendons aussi avec 
interet la reunion thematique officieuse sur le passage 
clandestin de migrants, la traite des personnes et 
les formes contemporaines d’esclavage, y compris 
l’identification appropriee des migrants et des victimes 
de la traite aux fins d’une meilleure protection et 
assistance, prevue a Vienne d’ici la fin de l’annee. 
Cette rencontre aura lieu dans le cadre du processus 
preparatoire devant mener a l’adoption d’un pacte 
mondial pour une migration sure, ordonnee et reguliere. 

En tant que pays de transit et de destination 
pour le nombre croissant de migrants en deplacement a 
travers l’Europe, l’Autriche a accelere la formation des 
douaniers, des agents charges d’examiner les demandes 
d’asile et du personnel des centres d’accueil, en mettant 


l’accent plus particulierement sur l’identification 
des victimes de la traite des etres humains. Dans le 
meme temps, la cooperation internationale en matiere 
d’enquetes concernant la traite des personnes et le 
passage clandestin de migrants a ete intensifiee, entre 
autres moyens, en creant un Bureau operationnel conjoint 
de lutte contre les reseaux de passage clandestin des 
personnes a Vienne en tant que plateforme regionale et 
point de contact pour les enqueteurs des pays d’origine, 
de transit et de destination. 

La traite, comme nombre d’intervenants l’ont 
souligne, reste pour une large part sexopecifique. Cela 
a ete confirme par les conclusions du Rapport mondial 
sur la traite des personnes de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. Se livrer a la traite a des 
fins d’exploitation sexuelle constitue toujours plus de la 
moitie de tous les affaires de traite, et ce sont les femmes 
et les enfants qui en sont le plus largement affectes. La 
violence a l’egard des femmes, l’exploitation sexuelle et 
les mariages forces - comme c’est souvent le cas dans 
les situations de conflit - montrent que l’inegalite des 
sexes est une partie du probleme d’ensemble. 

Les enfants sont particulierement vulnerables 
et peuvent devenir facilement victimes de la traite. La 
proportion des enfants victimes de la traite est de 28%. 
Des milliers d’enfants ont ete recrutes par les groupes 
armes et sont utilises comme enfants soldats. Les filles 
sont astreintes au mariage force et utilisees a des fins 
de travaux domestiques et d’esclavage sexuel. Les 
garfons - en plus d’etre utilises dans les combats - sont 
aussi explodes et astreints au travail force, par exemple 
dans l’exploitation des ressources naturelles. 

Dans les situations de conflit arme, la traite 
des personnes est aussi utilisee comme strategic pour 
cibler les minorites ethniques et religieuses. L’Autriche 
continue de recommander l’adoption d’une approche 
axee sur les victimes, l’accent etant place sur la 
prevention de la traite des personnes et sur la protection 
des victimes de la traite ou d’autres formes graves 
d’exploitation. II est evident aussi que c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de traduire les auteurs de 
tels actes en justice et de mettre fin au climat d’impunite. 
Dans les situations d’apres conflit, les mecanismes 
de responsabilisation et de justice transitionnelle, 
notamment au niveau international, sont des elements 
essentiels pour une paix perenne. 

II importe de reconnaitre les liens qui existent 
entre conflit, traite des personnes et d’autres formes 
de criminalite transnationale organisee. Une meilleure 
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comprehensions des correlations nous permettra 
d’ameliorer notre reponse visant a prevenir et a lutter 
contre la traite. 

Avec son portefeuille de programmes d’assistance 
technique, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime a ete et continue d’etre un partenaire 
central s’agissant d’aider les Etats Membres a mettre 
en oeuvre des mesures pratiques pour lutter contre la 
traite des personnes. A ce point de notre expose, nous 
voudrions aussi reconnaitre l’expertise et la contribution 
precieuses des organisations non gouvernementales 
dans le cadre des efforts coordonnes aux niveaux 
national, regional et international. Je suis aussi tres 
heureux d’avoir eu la chance d’ecouter le Representant 
special et Coordinateur pour la lutte contre la traite des 
etres humains de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, qui nous a donne un bon exemple 
de la contribution que peuvent faire les organisations 
regionales. 

Nous reaffirmons l’importance du Protocole de 
Palerme, qui donne une definition internationalement 
convenue du crime de traite des personnes, et met 
l’accent sur la prevention de la traite, la protection des 
victimes et la poursuite des auteurs de cette traite. Nous 
invitons tous les Etats a le ratifier des que possible et a 
veiller a sa mise en oeuvre effective. 

Enfin, le Fonds de contributions volontaires 
des Nations Unies en faveur des victimes de la traite 
des personnes facilite chaque annee l’octroi d’une 
aide directe a pres de 2500 victimes de la traite des 
personnes. Cela ne couvre qu’une infime partie de toutes 
les victimes, et de nombreux projets sont en attente des 
fonds necessaires pour etre lances. II n’en reste pas moins 
que c’est la toujours une contribution immensement 
importante. C’est pourquoi nous invitons tous les Etats 
a contribuer au Fonds pour assurer le financement de 
nombreux programmes de grande valeur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Au nom de ma delegation, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir donne l’occasion 
de debattre d’un sujet ayant un incidence considerable 
et une grande importance dans le monde d’aujourd’hui, 
a avoir la traite des etres humains dans les situations 
de conflit. Nous souhaitons aussi au Royaume-Uni plein 
succes durant sa presidence du Conseil de securite pour 
le reste du mois. 


Comme chacun se rappelle, il y a a peine trois 
mois, nous nous sommes reunis ici dans cette salle 
meme pour adopter la resolution 2331 (2016). Ma 
delegation l’a parraine, convaincue qu’elle contribue a 
rendre plus visible l’horreur dans laquelle vivent des 
millions d’hommes, de femmes et d’enfants victimes 
de travail force, d’esclavage et d’autres pratiques 
similaires d’organisations terroristes bees aux reseaux 
de criminalite transnationale organisee. 

Dans le cadre de la priorite accordee par le 
Gouvernement peruvien a la lutte contre ce fleau, 
le Congres peruvien a promulgue le 6 janvier une 
loi incorporant dans notre code penal les crimes 
d’« exploitation sexuelle » et d’« esclavage et autres 
formes d’exploitation », frappes de peines allant de 10 
a 15 ans de prison. Le crime de « travail force » sera 
frappe d’une peine allant de 6 a 12 ans de prison. II s’agit 
d’une mesure majeure, completee par Elaboration d’une 
politique nationale de lutte contre la traite des personnes 
et d’autres formes d’exploitation. 

Le Perou, qui est respectueux des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, estime qu’il est 
imperatif de lutter contre la traite des personnes par le 
biais d’une strategic complete, globale et coordonnee en 
matiere de criminalite. Par complete, nous entendons une 
approche integrate qui prend en compte la prevention, 
la poursuite des auteurs de ces crimes et l’aide a leurs 
victimes, l’accent etant mis en particulier sur les plus 
vulnerables, comme les enfants, les adolescents et les 
femmes. 

Par globale, nous voulons dire que nous devons 
considerer la traite des personnes comme un crime lie 
a d’autres, tels que le trafic de drogues et la traite des 
migrants, qui exigent egalement des mesures effectives 
conformement a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee et ses protocoles 
additionnels, auxquels nous encourageons l’adhesion. 

Par coordonnee, nous entendons la coordination 
entre les organismes nationaux concernes, ce qui implique 
egalement le renforcement au niveau international de 
la cooperation bilaterale, regionale et mondiale. A cet 
egard, je voudrais appeler l’attention sur l’initiative dite 
des « Ceintures juridiques de protection », qui a pour 
objectif d’etablir un bloc d’accords bilateraux et que le 
Ministere des affaires etrangeres peruvien met deja en 
oeuvre avec les pays voisins. Nous avons conclu a ce jour 
des accords avec la Colombie, la Bolivie et l’Equateur, 
et nous sommes en negotiations avec l’Argentine, le 
Bresil, le Chili et le Paraguay. 
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Nous saluons les travaux du Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des 
personnes et esperons que nous pourrons continuer 
de compter sur l’assistance et l’appui constant de 
reorganisation des Nations Unies, en particulier l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. Je 
reaffirme la condamnation energique du Perou en ce qui 
concerne la traite d’etres humains dans les situations de 
conflit ou en toute autre circonstance, ainsi que du travail 
force, en particulier des enfants, et assure le Conseil de 
l’appui ferme de mon pays face a ce grave probleme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la presidence hritannique d’avoir 
convoque le present debat public au niveau ministeriel. 
Nous apprecions a leur juste valeur les idees qui ont ete 
partagees par le Secretaire general et les personnes qui 
ont fait des exposes. 

La traite des personnes constitue une tache 
sombre dans notre monde. Le lien impie entre les 
terroristes et les groupes criminels organises dans des 
situations de conflit a encore aggrave la situation. Le 
Conseil de securite, par sa resolution 2331 (2016), a 
categoriquement condamne tous les cas de traite des 
personnes. Compte tenu de la demande qui a ete faite 
au Secretaire general de presenter des recommandations 
pour la mise en oeuvre de la resolution, nous saisissons 
cette occasion pour evoquer cinq questions. 

Premierement, le Secretaire general peut 
envisager de designer un coordonnateur de haut 
niveau charge de coordonner et de suivre les efforts 
deployes a l’echelle du systeme des Nations Unies pour 
lutter contre la traite des personnes. Les principaux 
organes de l’ONU et leurs organes subsidiaires doivent 
continuer d’etudier les moyens de se renforcer et de se 
completer mutuellement, conformement a leurs mandats 
respectifs. Les enseignements tires de la mise en oeuvre 
du Plan d’action mondial pour la lutte contre la traite 
des personnes, ainsi que ses variantes regionales et 
nationales, pourraient s’averer utiles pour definir la voie 
a suivre. Les bureaux des titulaires de mandat concernes, 
en particulier ceux qui portent sur la violence sexuelle 
dans les conflits armes, le sort des enfants en temps 
de conflit arme et les migrations peuvent apporter des 
contributions significative s. 

Deuxiemement, les victimes de la traite des 
personnes et les infractions connexes, y compris dans 


les situations de conflit, doivent rester a l’avant-garde 
du programme des Nations Unies pour la lutte contre la 
traite. Le Fonds de contributions volontaires des Nations 
Unies en faveur des victimes de la traite des personnes 
doit beneficier d’un appui durable et previsible. Compte 
tenu des vulnerabilites accrues des refugies et des 
personnes deplacees, l’ONU et ses Etats Membres 
doivent poursuivre leurs efforts pour gerer les flux de 
trafic transfrontaliers dans le cadre de mouvements 
migratoires mixtes. Ma delegation souligne qu’il 
importe d’aborder cette question de maniere adequate 
dans le futur pacte mondial pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres, et nous attendons avec interet 
les consultations thematiques en la matiere. 

Troisiemement, malgre les progres importants 
realises dans le domaine juridique, le taux de poursuite et 
de condamnation des trafiquants d’etres humains partout 
dans le monde est encore relativement faible. L’appui de 
l’ONU peut s’averer fondamental pour les mecanismes 
d’enquete nationaux et internationaux qui s’efforcent de 
reunir les preuves de crimes de fa?on systematique et en 
temps voulu. Ces elements de preuve peuvent constituer 
un element important des efforts visant a faire repondre 
les auteurs de leurs actes et a assurer justice et reparation 
aux victimes. Le Conseil de securite pourrait envisager 
d’utiliser toute la gamme d’outils a sa disposition pour 
lutter contre l’impunite s’agissant des responsables de la 
traite des etres humains et autres infractions connexes 
dans les situations de conflit. 

Quatriemement, dans la plupart des cas, le 
produit de la traite des etres humains, de l’esclavage et 
du travail force contribue directement au financement 
du terrorisme. L’ONU doit poursuivre son travail de 
plaidoyer et d’appui en faveur du respect des instruments 
et obligations juridiques internationaux pertinents, 
ainsi que des normes du Groupe d’action financiere, 
afin de gerer tous les maillons faibles de la lutte contre 
le financement du terrorisme. Nous exhortons les 
Etats Membres a ceuvrer a la mise en place de reseaux 
de renseignement efficaces aux niveaux regional et 
international, afin de surveiller et d’intercepter les flux 
financiers illicites lies a la traite des personnes et autres 
delits connexes, et d’engager des poursuites contre 
les responsables. 

Cinquiemement, l’ONU, dont la priorite globale 
est la prevention des conflits, doit egalement s’attaquer 
aux facteurs de vulnerability sous-jacents de la traite 
des personnes et autres infractions connexes. Certaines 
causes profondes de conflit ont cree un environnement 
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propice a la montee du terrorisme et de l’extremisme 
violent, ainsi qu’a la traite des personnes et au travail 
force. Le Conseil de securite et les autres entites 
concernees du systeme des Nations Unies doivent 
continuer de se pencher sur ces causes dans le cadre 
de leurs contributions respectives a l’objectif et au 
processus de perennisation de la paix, en s’appuyant sur 
les competences des uns et des autres. 

En tant que pays d’origine, de transit et de 
destination, le Bangladesh est en premiere ligne des 
initiatives mondiales et regionales de lutte contre la traite 
des personnes. L’engagement personnel de la Premiere 
Ministre Sheikh Hasina s’est traduit par une serie de 
mesures juridiques, politiques et administratives au 
niveau national. 

Enfin, en reponse a l’appel lance par le Secretaire 
general ce matin, nous reaffirmons notre engagement 
a conjuguer nos efforts avec ceux des autres Etats 
Membres afin de coordonner plus etroitement encore 
la reponse de l’ONU face a la traite des personnes, a 
l’esclavage et au travail force. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui sur la question importante de la 
traite des personnes dans les situations de conflit, du 
travail force et de l’esclavage. Nous avons ecoute avec 
attention les presentations saisissantes des intervenants, 
qui viennent nous rappeler la tache qui nous attend. 

La Pologne s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee au nom de l’Union europeenne, mais je 
voudrais faire quelques remarques a titre national. 

Selon l’Organisation internationale du Travail 
(OIT), au moins 21 millions de personnes a travers le 
monde sont victimes du travail force. Parmi les personnes 
exploitees par des particuliers ou des entreprises, 
4,5 millions sont victimes d’exploitation sexuelle forcee. 
Et plus horrifiant encore, il y a quelque 5,5 millions 
d’enfants a travers le monde dont la vie est brisee par la 
traite et le travail force sous la menace de la violence. 
Ce phenomene dangereux et deplorable, qui existe sur 
tous les continents, ne cesse de croitre et exige de la 
communaute internationale une attention et une action a 
l’echelon mondial. 

Les formes contemporaines de l’esclavage 
sont liees a la discrimination, a l’exclusion sociale, 


a l’inegalite entre les sexes et a la pauvrete. Leurs 
incidences sur la paix et la securite sont particulierement 
visibles dans les pays touches par un conflit et peuvent 
aussi compromettre les efforts de consolidation de la 
paix dans les situations d’apres conflit. 

La Pologne reste determinee a lutter contre la 
traite d’etres humains et le travail force et participe 
a la lutte contre ce probleme aux niveaux national, 
regional et international. Le code penal polonais definit 
et erige en infraction l’esclavage et la traite des etres 
humains. Au niveau regional, la Pologne met en oeuvre 
des politiques de lutte contre la traite, un sujet qui, je 
crois, a ete largement couvert dans la declaration de 
l’Union europeenne. Dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies, la Pologne a ete Fun des instigateurs de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. Nous avons egalement ratifie 
toutes les grandes conventions de l’OIT relatives 
au travail force, notamment la Convention de 1930 
sur le travail force. En decembre 2016, nous avons 
contribue au debat public du Conseil de securite sur 
la traite d’etres humains (voir S/PV.7848), tenu sous 
la presidence espagnole, et nous avons parraine la 
resolution 2331 (2016) sur le sujet. 

L’annee derniere a Geneve, la Pologne a appuye 
le renouvellement par le Conseil des droits de l’homme 
du mandat du Rapporteur special sur les formes 
contemporaines d’esclavage. Nous appuyons egalement 
le travail de la Rapporteuse speciale sur la traite des 
personnes, en particulier les femmes et les enfants. A 
cet egard, nous exhortons la communaute internationale 
a renforcer les activites visant a proteger les enfants en 
periode de conflit et insistons sur le role que peuvent 
jouer dans ce domaine les mediateurs nationaux ayant 
pour mission de defendre les enfants. 

Enfin et surtout, nous appuyons pleinement la 
cible 8.7 du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, d’apres lequel des mesures immediates 
et efficaces doivent etre prises pour supprimer le travail 
force et mettre fin a l’esclavage moderne et a la traite 
d’etres humains, y compris en mettant fin au travail des 
enfants sous toutes ses formes d’ici a 2025. 

A notre sens, trois objectifs sont de la plus haute 
importance dans le cadre de la lutte contre les formes 
modernes d’esclavage : premierement, il faut mener des 
activites de sensibilisation et renforcer la prevention; 
deuxiemement, il importe de garantir 1’identification 
de ces crimes, de mener des enquetes et d’engager des 
poursuites contre leurs auteurs; et, troisiemement, il est 
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necessaire de fournir une protection et un soutien aux 
victimes. Tous ces objectifs exigent un regain d’attention 
et des efforts communs de la part des gouvernements, 
des organisations non gouvernementales, du secteur 
prive, des rescapes et des chefs communautaires 
et religieux. Des strategies mieux adaptees nous 
permettront d’atteindre les populations a risque, 
d’affaiblir les reseaux criminels internationaux et, a 
terme, de renforcer l’etat de droit et la paix et la securite. 

Pour terminer, je tiens a souligner que nous avons 
la responsabilite commune de lutter contre les effets 
deshumanisants de l’esclavage moderne et de faire 
entendre la voix des victimes. C’est pourquoi je remercie 
une fois de plus le Royaume-Uni de m’avoir donne la 
possibility de prendre la parole sur ce sujet particulier et 
extremement important. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant special 
d’INTERPOL aupres de l’ONU. 

M. Roux : Je voudrais commencer par remercier le 
Royaume-Uni d’avoir organise cette importante reunion 
sur un sujet aussi essentiel, grave et de grande portee. 

INTERPOL, qui est la seule organisation mondiale 
de cooperation policiere, est totalement engagee pour 
aider ses 190 Etats membres dans le combat contre 
cette forme de criminalite qui est si repandue. Cet 
appui se fait toujours dans le respect de Particle 3 de 
notre Constitution, qui nous interdit toute action dans le 
domaine politique, racial, militaire ou religieux. 

Le trafic d’etres humains contient toujours deux 
volets : un volet humanitaire et un volet criminel. C’est 
dans ce contexte qu’INTERPOL comprend son action et 
joue un role essentiel par son partenariat avec les organes 
de l’ONU tels que l’Organisation internationale pour 
les migrations ou l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), pour repondre aux enjeux 
operationnels et d’application du droit, tout en tenant 
toujours le plus grand compte de l’aspect humanitaire. 

Je voudrais presenter ce qu’INTERPOL met a la 
disposition des Etats Membres. 

Tout d’abord, notre entiere sous-direction des 
communautes vulnerables, qui se concentre sur la 
traite d’etres humains sous toutes ses formes, jusqu’au 
travail force, qui nous occupe aujourd’hui. Notre action 
de cooperation va de la prevention a la protection, 
en passant systematiquement par une approche 
partenariale, au service de nos pays membres. En 


soutien de cette unite basee a Lyon, en France, dans 
notre quartier general, chacun de nos sept bureaux 
regionaux heberge un officier specialise en la matiere. 
INTERPOL peut ainsi aider les services de police des 
Etats lors de leur deployment tactique pour demanteler 
les reseaux criminels a l’ceuvre derriere le trafic d’etres 
humains, reseaux particulierement actifs dans les zones 
de conflit, comme nous le voyons aujourd’hui. A titre 
d’illustration, l’equipe dediee d’lNTERPOL va conduire 
en 2017, au profit de l’Ukraine, en cooperation avec 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, un projet centre sur le trafic de migrants. 

En deuxieme lieu, notre groupe d’experts sur le 
trafic d’etres humains, anime par INTERPOL, a ete 
etendu, en janvier 2017, tres recemment, pour inclure 
aujourd’hui plus de 50 Etats membres. Sa prochaine 
rencontre se tient ces 15 et 16 mars 2017 a Lisbonne, et 
sera notamment financee par le Departement d’Etat des 
Etats-Unis. Je ne peux qu’inciter les Etats a y envoyer 
regulierement l’expert qu’ils ont deja ou a en designer 
un pour etre membre. 

INTERPOL deploie et met en oeuvre egalement 
toute une gamme de produits et services pour epauler 
ses Etats membres dans leur combat contre la criminalite 
liee au trafic d’etres humains : les notices d’lNTERPOL 
qui permettent de traquer les criminels et les suspects, 
de localiser des personnes disparues ou rassemblent des 
informations pour l’investigation; des bases de donnees 
contiennent des informations nominatives ou sur les 
documents de voyage perdus, falsifies ou voles, ou bien 
encore des empreintes digitales, des profils ADN, ou des 
outils d’analyse des images d’abus dont sont victimes 
les enfants; et, enfin, des solutions technologiques pour 
connecter les agents d’application de la loi a tous ces 
outils, y compris aux points de passages aux frontieres 
via notre reseau securise, 1-24/7. 

Enfin, le dernier outil et le dernier service que 
nous proposons sont des operations de coordination 
telles que la recente operation de renforcement des 
frontieres initiee et animee par INTERPOL, nominee 
Adwenpa 2, centree sur 1’Afrique de l’Ouest et organisee 
en collaboration avec l’ONUDC, qui a recemment 
conduit a l’arrestation de trafiquants d’etres humains et a 
la saisie de drogues, de voitures volees, d’argent liquide 
en quantite, ainsi que de biens contrefaits. On voit que le 
crime est organise. Sept enfants ages de 11 a 16 ans ont 
ete places sous protection,lorsque les responsables de ce 
trafic ont ete arretes. On le voit a travers cet exemple : 
seule une approche integree peut repondre de maniere 
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efficace et utile a ce trafic d’etres humains, a la traite 
d’enfants et aux reseaux d’esclavage et de travail force, 
et accroitre, ce dont nous parlons depuis ce matin, le 
taux de poursuites et d’arrestations. 

Ce crime n’a pas de frontieres; lorsque les 
Etats n’utilisent pas tous les outils a leur disposition, 
tels que ceux offerts notamment par INTERPOL, 
des reseaux criminels organises et sans scrupules en 
tirent directement les benefices. Ne laissons pas cela 
se produire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Royaume-Uni pour 
l’organisation de ce debat public. 

Le trafic d’etres humains est malheureusement 
une caracteristique de plus en plus courante des conflits 
d’aujourd’hui. Je voudrais a cet egard repondre en 
particulier a deux des questions posees dans la note 
de cadrage diffusee en vue de ce debat (S/2017/198, 
annexe). Premierement, comment l’ONU et ses Etats 
Membres peuvent-ils traiter au mieux la situation 
des femmes, des filles, des enfants et des personnes 
deplacees en situation de vulnerabilite? Deuxiemement, 
comment rendre justice aux victimes de l’esclavagisme, 
du trafic d’etres humains et/ou du travail force dans des 
situations de conflit? 

Premierement, en Belgique, notre plan d’action 
national contre le trafic d’etres humains prevoit 
differentes approches pour traiter les situations de 
vulnerabilite. II prend par exemple en compte le sexe 
des personnes concernees. II prevoit egalement une 
formation « Former les formateurs » appropriee a 
l’intention du personnel charge de traiter les situations de 
trafic d’etres humains. Des formations appropriees sont 
aussi organisees pour le personnel de l’Agence federale 
pour l’accueil des demandeurs d’asile. Une publication 
a ete developpee pour informer les demandeurs d’asile 
des conditions de travail et des droits des travailleurs 
en Belgique afin de prevenir les risques d’abus et 
d’exploitation. 

Deuxiemement, la lutte contre l’impunite fait 
partie integrante de notre plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite. Ce plan a pour priorite 
notamment la protection des femmes et des filles 
contre toute forme de violence, notamment la violence 
sexuelle. C’est egalement un theme que nous traitons en 
ce moment a la Commission de la condition de la femme. 


Vu que le trafic d’etres humains lors de conflits repond 
souvent a des fins d’exploitation sexuelle, une section du 
Plan d’action prevoit specifiquement plusieurs actions 
concretes dans ce domaine. 

En ce qui concerne la cooperation 
internationale en matiere penale, je souhaite rappeler 
l’initiative - mentionnee lors du dernier debat public sur 
la question de la traite d’etres humains (voir S/PV.7847) 
par l’Argentine, les Pays-Bas, la Slovenie et mon pays, 
la Belgique - sur la promotion de la negociation d’un 
traite multilateral consacre a l’entraide judiciaire entre 
Etats et a l’extradition dans le cadre de poursuites 
nationales engagees contre les crimes de genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. Ce 
traite serait un outil utile pour faciliter une meilleure 
cooperation concrete entre les Etats dans les enquetes 
et les poursuites qu’ils menent a l’egard de ce type de 
crimes. II les aiderait a repondre a leurs obligations 
internationales et renforcerait leurs systemes judiciaires. 

Bien sur, la responsabilite premiere des poursuites 
penales pour ce type de crimes revient aux Etats. La 
nature transnationale de ces crimes rend cependant 
difficile l’exercice de cette obligation par les Etats. 
En effet, les suspects et les temoins, les preuves et le 
materiel relatifs a des actes de trafic se trouvent souvent 
sur le territoire de plusieurs Etats. En consequence, une 
entraide judiciaire efficace entre Etats est essentielle 
pour permettre a l’Etat qui souhaite enqueter et 
poursuivre ces crimes de rendre justice aux victimes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Tuy (Cambodge) {parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de feliciter le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mars. 

L’esclavage moderne et la traite d’etres humains 
touchent pratiquement tous les pays et constituent 
l’une des principales menaces qui pesent sur la paix 
et la securite mondiales, ainsi que sur notre prosperite 
economique commune. La traite d’etres humains touche 
les femmes, les enfants et les hommes, et les soumet a 
la cruaute du travail force et de l’exploitation sexuelle. 

Le Gouvernement royal du Cambodge condamne 
fermement tous les actes d’esclavage et de traite d’etres 
humains. Conformement au Plan d’action mondial des 
Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, 
ma delegation est favorable a une approche a trois volets 
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qui mette l’accent sur la prevention, la protection et 
les poursuites. 

S’agissant de la prevention, ma delegation est 
d’avis que, pour etre efficaces, les efforts de prevention 
doivent s’attacher a mettre fin aux conflits tout en 
traitant pleinement leurs causes profondes. Comme 
l’illustre la maniere dont operent les groupes armes non 
etatiques, les liens entre les conflits armes et la traite 
d’etres humains sont multiples. Les groupes armes non 
etatiques recommandent ouvertement l’asservissement 
des femmes et des enfants, au service de leurs objectifs 
devoyes. Ils encouragent activement l’esclavage et la 
traite d’etres humains, aussi bien comme moyen de 
financer leurs activites que comme methode de guerre. 

La responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales incombe a l’ONU 
et au Conseil de securite. Dans ce contexte, le Conseil 
doit jouer un role actif s’agissant de regler les situations 
de conflit en encourageant le dialogue et les reglements 
pacifiques negocies, dans le respect de la Charte des 
Nations Unies. II doit assurer le suivi de la mise en 
oeuvre de ses resolutions, en prevoyant des mandats de 
maintien de la paix clairs et realistes. 

En outre, le Conseil de securite doit collaborer 
etroitement avec l’Assemblee generale et les organismes 
des Nations Unies, notamment au moyen de consultations 
accrues entre les Presidents de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite. La prevention des conflits est la 
meilleure politique de protection contre la traite d’etres 
humains et, lorsque les conflits sont inevitables, le 
Conseil de securite doit s’efforcer d’apaiser les hostilites, 
dans le but de proteger les populations vulnerables. 

La protection des personnes vulnerables, en 
particulier des populations deplacees et des refugies, 
revet une importance capitale pour la reussite des efforts 
mondiaux de lutte contre la traite d’etres humains, le 
travail force et l’esclavage moderne pratiques par les 
acteurs non etatiques. De ce fait, la pleine mise en 
oeuvre du Protocole de Palerme et de la Declaration 
de New York pour les refugies et les migrants joue un 
role crucial pour lutter globalement contre la traite des 
etres humains. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’application des 
mesures de protection, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 est susceptible de mobiliser 
les efforts visant a renforcer la protection des droits 
des populations les plus vulnerables. A cet egard, le 
Cambodge tient a souligner a quel point il importe de 


mettre pleinement en oeuvre l’objectif de developpement 
durable 5.2, qui s’attache a l’elimination de toutes les 
formes de violence faite aux femmes et aux filles, y 
compris la traite; l’objectif 8.7, qui vise a supprimer 
le travail force, a mettre fin a l’esclavage et a la traite 
d’etres humains; et l’objectif 16.2, qui entend mettre un 
terme a la traite des enfants et a toutes les formes de 
violence dont ils sont victimes. 

Les victimes de la traite d’etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants, ont le droit 
fondamental d’etre protegees en vertu du droit 
international. Dans ce contexte, il est necessaire de 
veiller a ce que des services medicaux et psychologiques 
soient fournis aux victimes de la traite a des fins 
d’exploitation sexuelle et de travail force, ainsi qu’un 
soutien economique, au moyen de programmes de 
formation et de placement. Il importe egalement d’eviter 
que ces victimes ne soient stigmatisees lorsqu’elles se 
reinserent dans la societe. 

Dans ce contexte, ma delegation appuie la creation 
du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
en faveur des victimes de la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, et encourage 
les Etats qui sont en mesure de le faire a contribuer a 
ce Fonds. 

Cela m’amene a la question des poursuites 
judiciaires, qui renforcent au point nevralgique les 
efforts de prevention et de protection dans le cadre 
de la lutte contre la traite des etres humains. Dans sa 
resolution 2331 (2016), le Conseil de securite a pris 
acte du fait que la traite d’etres humains contribue 
a la propagation de la criminalite transnationale 
organisee, laquelle exacerbe les conflits et favorise 
l’insecurite et l’instabilite dans le monde entier. En 
outre, la resolution 2195 (2014) du Conseil de securite 
affirme que des terroristes tirent profit de la criminalite 
transnationale organisee, notamment de la traite 
de personnes. 

Puisqu’il est imperatif, pour eliminer la traite 
d’etres humains, que des poursuites soient engagees 
contre les responsables de ces crimes, ma delegation 
prend note des efforts faits pour creer un mecanisme 
international axe sur la collecte d’elements de preuve 
concernant les atrocites commises par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et d’autres organisations terroristes. 
Le Cambodge se felicite de toutes les initiatives menees 
dans le respect des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, notamment les principes de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, 
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de l’autodetermination et de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats. 

Compte tenu de l’importance de la cooperation 
internationale en matiere de repression dans la poursuite 
des crimes de traite d’etres humains, le Cambodge 
poursuivra son partenariat de longue date avec ses 
partenaires regionaux, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et INTERPOL, entre autres. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que, dans 
la lutte contre l’esclavage moderne et la traite d’etres 
humains, la communaute mondiale doit veiller a la 
mise en oeuvre effective des obligations internationales. 
Ayant ratifie la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et les Protocoles 
s’y rapportant, mon pays estime que ces efforts doivent 
etre menes de fafon coordonnee et globale, en tenant 
dument compte des droits des victimes et en respectant 
pleinement les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a tous 
les Etats Membres la necessite de bien vouloir terminer 
leur declaration dans un delai de quatre minutes, en 
particulier au vu du grand nombre d’orateurs inscrits 
sur la liste. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Afrique du Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation du Royaume-Uni, d’avoir convoque ce debat 
public opportun sur la traite des etres humains dans 
les situations de conflit, notamment le travail force et 
autres pratiques analogues. 

Nous tenons pour commencer a feliciter le 
Secretaire general de son rapport de novembre 2016 
sur la mise en oeuvre des mesures de lutte contre la 
traite d’etres humains (S/2016/949), ainsi que des 
recommandations qui y figurent. 

Dans la quasi-totalite des situations de conflit 
partout dans le monde, la traite d’etres humains prospere. 
II a ete etabli que les trafics illicites de drogues, 
d’antiquites volees et d’armes legeres et de petit calibre 
empruntent souvent les memes voies que celles utilisees 
par les trafiquants d’etres humains. Ces activites 
menacent la paix et la securite internationales, par 
exemple en soutenant le terrorisme ainsi que les groupes 
criminels et armes. Ma delegation est consciente du fait 
que, parmi les dangers auxquels elles sont confrontees, 


les personnes deplacees, et notamment les refugies 
fuyant un conflit, risquent tout particulierement d’etre 
victimes de la traite. 

Les activites de trafic s’epanouissent souvent 
dans les situations ou les institutions et les capacites 
de maintien de l’ordre sont erodees et affaiblies par 
un conflit prolonge. Cela porte atteinte a l’etat de 
droit, ce qui contribue en retour aux autres formes de 
criminalite transnationale organisee, exacerbant par la- 
meme le conflit et l’insecurite. II s’agit la d’un cercle 
vicieux qui exige que nous lui opposions des efforts 
de cooperation concertes, soutenus et unis, avec pour 
objectif ultime de regler les conflits, y compris leurs 
causes profondes. Cela necessite que nous reglions les 
problemes de developpement et que nous nous occupions 
des interventions exterieures, comme celles que nous 
avons vues recemment en Libye, en Iraq et en Syrie, ou 
elles ont entraine la multiplication des refugies et des 
personnes deplacees. 

L’Afrique attend avec un vif interet devaluation 
du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes, qui fera suite aux efforts 
de la communaute internationale pour concretiser les 
objectifs de developpement durable, en mettant l’accent 
sur la traite des personnes. Ce sont la d’ importants pas 
en avant pour galvaniser notre riposte commune a la 
traite d’etres humains, et nous les accueidons avec une 
grande satisfaction. 

L’Afrique du Sud tient egalement a saluer et a 
rappeler aux Etats Membres le role de l’Union africaine, 
qui a porte une attention particuliere a la question de 
la traite des etres humains. En 1981, l’Union africaine 
a adopte la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples, qui interdit l’esclavage et la traite d’etres 
humains. En outre, ladite Charte est completee par la 
Charte africaine des droits et du bien-etre de l’enfant 
et par le Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme 
en Afrique, lesquels contiennent des dispositions 
specifiques pour assurer la protection des femmes et des 
enfants contre l’esclavage. 

En outre, le Plan d’action de Ouagadougou contre 
la traite des etres humains, en particulier des femmes 
et des enfants, adopte par l’Union africaine en 2006, 
reaffirme ces dispositions, prevoit l’elaboration d’un 
instrument international relatif a la traite des etres 
humains et encourage les Etats africains a prendre des 
mesures legislatives et institutionnelles pour combattre 
la traite des etres humains. 
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L’Afrique du Sud a signe et ratifie la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et le Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et 
des enfants. Cette Convention a fourni a l’Afrique du Sud 
des orientations precieuses dans le cadre du processus 
d’elaboration de la loi de 2013 visant a prevenir et a 
combattre la traite des personnes, qui est la premiere loi 
exhaustive concernant la traite d’etres humains adoptee 
en Afrique du Sud. Entre autres choses, cette loi vise a 
concretiser les obligations internationales de I Afrique 
du Sud s’agissant de ce probleme. 

En 2016, lAction mondiale pour prevenir et 
combattre la traite des personnes et le trafic illicite 
de migrants a ete lancee a l’echelle internationale. 
LAfrique du Sud a ete l’un des 13 premiers pays qui ont 
ete choisis pour participer a cette initiative importante. 
Le 22 septembre 2016, le Gouvernement sud-africain et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
ont lance conjointement cette initiative, qui met l’accent 
sur l’engagement ferme de LAfrique du Sud a lutter 
contre la traite des personnes et le trafic de migrants. 

Pour terminer, je tiens a reiterer les vives 
preoccupations et le vif interet de LAfrique du Sud 
s’agissant du probleme de la traite des personnes a 
l’interieur de nos frontieres, mais egalement dans notre 
region, sur notre continent et ailleurs dans le monde. 
Nous sommes tout particulierement preoccupes par 
les consequences specifiques de la traite de personnes 
en periode de conflit arme sur les femmes et les 
enfants, qui exacerbent leur vulnerability face aux 
violences sexuelles et sexistes. Le fait qu’il y a un plus 
grand nombre de personnes deplacees aujourd’hui 
qu’a n’importe quel autre moment depuis la Seconde 
Guerre mondiale represente un lourd defi, qui expose 
les gens venus de tous les coins du monde a toute une 
serie de violations des droits de l’homme, y compris la 
traite d’etres humains. Dans le cadre de son mandat, le 
Conseil de securite doit adopter une position ferme et 
resolue en matiere de prevention, pour faire en sorte que 
les groupes terroristes, les reseaux de trafiquants et les 
groupes armes ne puissent plus jamais tirer profit de la 
traite d’etres humains. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Albanie. 

M me Kadare (Albanie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence britannique 
du Conseil d’avoir convoque la presente seance, qui 
porte sur une question aussi importante et urgente. 


L’Albanie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee au nom de l’Union europeenne, et j’aimerais 
faire les observations supplementaires suivantes a 
titre national. 

La traite des etres humains est un probleme 
mondial qui touche tant les pays developpes que les pays 
en developpement, les societes riches et les societes 
pauvres. C’est un probleme transnational et on retrouve 
ses victimes partout dans le monde. Par consequent, il 
est de notre responsabilite commune de mettre un terme 
a ce crime ignoble et a cette violation horrible des droits 
de l’homme. 

II est evident que les personnes les plus 
vulnerables sont celles qui sont prises dans les conflits : 
les femmes, les enfants, les refugies. La traite d’etres 
humains dans les zones de conflit n’est certainement 
pas un phenomene nouveau. C’est un fait bien connu et 
etabli non seulement au Moyen-Orient, mais egalement 
en Afrique, en Asie et meme en Europe. Pendant les 
guerres qui se sont deroulees en Bosnie et au Kosovo, la 
violence sexuelle a ete utilisee systematiquement pour 
terroriser et humilier les populations civiles. En depit 
des activites de sensibilisation et des declarations de 
condamnation a l’echelle internationale, nous n’avons 
pas encore une bonne comprehension de ce phenomene 
qu’est la traite des etres humains. Nous ne disposons pas 
de capacites adequates pour poursuivre les trafiquants 
et aider les victimes. De meme, les efforts du systeme 
des Nations Unies visant a lutter contre la traite d’etres 
humains sont fragmentes et se chevauchent parfois. 

Lorce est de reconnaitre qu’en depit de nos efforts, 
loin de s’attenuer, la traite des etres humains a connu une 
expansion alarmante. Avec le terrorisme, elle a donne 
lieu a des actes barbares inedits, sans precedent de par 
leur portee et leur violence. L’Etat islamique d’lraq et 
du Cham, Boko Haram et les Chabab utilisent la traite 
d’etres humains et la violence sexuelle en toute impunite 
en tant qu’arme de terreur, mais egalement comme 
une source importante de revenus, sans courir trop de 
risques et en engrangeant des profits considerables. 
Nous ne pouvons pas laisser cette situation perdurer. 
II n’y a rien de plus decourageant ni de plus frustrant 
pour les valeurs que nous defendons que la culture de 
l’impunite. 

Cependant, la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit ne se limite pas au contexte du 
terrorisme. Les differents conflits en cours provoquent 
des deplacements massifs de groupes particulierement 
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vulnerables, qui sont une proie facile pour les reseaux 
d’exploitation et de traite. 

La resolution 2331 (2016), que l’Albanie a 
coparrainee, reconnait que la traite des etres humains 
represente une menace pour la paix et la securite 
internationales. Elle reconnait en outre les liens 
complexes qui existent entre la traite d’etres humains, 
la criminalite transnationale organisee, les conflits et 
le terrorisme. II s’agit d’un pas en avant tres important, 
en tant que premiere resolution du Conseil tournee vers 
Faction et visant a lutter contre la traite d’etres humains 
en periode de conflit. 

Neanmoins, les activites de sensibilisation et 
les declarations de condamnation ne suffisent pas. II 
faut mener de toute urgence une action internationale 
coordonnee. Nous disposons du cadre juridique 
international necessaire - la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
ses protocoles, y compris le Protocole relatif a la traite 
des personnes. En agissant dans ce cadre, nous devons 
renforcer notre engagement et notre cooperation aux 
niveaux regional et international. Nous devons mettre 
a profit tous les outils a notre disposition - l’echange de 
renseignements, les enquetes financieres, les lois visant 
a lutter contre le blanchiment d’argent et la cooperation 
judiciaire - pour lutter contre la traite d’etres humains 
et demanteler les reseaux terroristes. La societe civile, 
le secteur prive et les medias doivent etre nos principaux 
partenaires, notamment en ce qui concerne la prevention 
et la protection des victimes. 

L’Albanie reste fermement engagee en faveur de 
la lutte contre la traite d’etres humains. Conformement 
au Protocole de Palerme et a la Convention du Conseil de 
FEurope sur la lutte contre la traite des etres humains, 
notre strategic nationale de lutte contre le trafic d’etres 
humains et le plan d’action y relatif sont axes sur les 
victimes et tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes. Au niveau regional, FAlbanie, le 
Montenegro et le Kosovo ont signe en decembre dernier 
une declaration commune exprimant leur engagement 
a appliquer des procedures unifiees pour identifier et 
proteger les victimes de la traite. 

Pour terminer, je voudrais reiterer qu’une action 
multilaterale integree s’impose pour lutter contre cette 
criminalite transnationale qui sevit partout. En outre, 
nous encourageons le Secretaire general a renforcer 
les synergies entre les organismes des Nations Unies 
et a veiller a ce que le systeme des Nations Unies 
coordonne strategiquement ses efforts de lutte contre 


la traite d’etres humains en ce qui concerne ses piliers 
que sont le developpement, la paix et la securite et les 
droits de l’homme, ainsi que pour ce qui est de Faction 
humanitaire. L’Albanie est prete a participer activement 
aux discussions et activites visant a renforcer la riposte 
des Nations Unies en vue de l’elimination de ce fleau. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter le Royaume- 
Uni pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars et pour avoir saisi le 
Conseil de cette question importante. 

La Namibie s’associe a la declaration qui a ete 
faite par l’observateur de l’Union africaine et par la 
declaration qui sera prononcee au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La question a l’examen est importante dans le 
contexte general des droits de l’homme mais, ce qui est 
encore plus essentiel, elle est d’une importance capitale 
pour la gouvernance s’agissant de ses liens avec la paix 
et la securite, ainsi que les causes sous-jacentes de la 
traite d’etres humains dans les situations de conflit. Le 
fait est que les situations de conflit donnent lieu a des 
violations des droits de l’homme, et profitent ainsi aux 
trafiquants et a leurs soutiens politiques et economiques. 
Nul n’est besoin de repeter les horreurs auxquelles font 
face les personnes victimes de la traite et de Fesclavage 
moderne, ainsi que d’autres formes d’injustices. Non 
seulement les victimes de la traite et de Fesclavage sont 
privees de leur dignite humaine, mais elles sont bien 
souvent isolees et n’ont pas acces a une assistance parce 
qu’elles font l’objet de discrimination, sous de multiples 
formes transversales. 

Ce mois-ci, la Namibie a celebre 27 ans 
d’independance. Jusqu’a present, nous n’avons epargne 
aucun effort pour enrayer et combattre la traite sous 
toutes ses formes. La Namibie estime que la bonne 
gouvernance, la consolidation de la paix et la prevention 
des conflits sont des elements essentiels pour dissuader 
la criminalite, la traite d’etres humains ou Fesclavage 
sous quelque forme que ce soit. Par consequent, la 
Namibie souscrit a Fengagement pris par l’Union 
africaine de faire taire les armes sur le continent africain 
d’ici a 2020. La bonne gouvernance exige non seulement 
des relations de bon voisinage mais egalement une 
cooperation regionale. Dans les situations de conflit et 
au lendemain des conflits, il est essentiel de retablir la 
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confiance dans les services de l’ordre et leur capacite a 
proteger les populations. 

Latraite des etres humains, lacriminalite organisee 
et le terrorisme ont fait l’objet de la resolution 70/291 
de FAssemblee generale et de la resolution 2331 (2016) 
du Conseil de securite. Les victimes de la traite, en 
particulier les femmes et les enfants, sont exposees a 
la prostitution, au travail force, a la servitude, aux 
mariages forces et meme a la violence sexuelle en tant 
qu’arme de guerre. Tous sont, toutefois, des attributs de 
l’absence de bonne gouvernance. 

Un autre aspect important de la bonne gouvernance 
et du maintien de la paix et de la securite consiste a 
faire en sorte que les jeunes et les femmes aient acces 
aux avantages economiques tels que l’education et 
l’emploi. C’est ici que nous devons reconnaitre le role 
essentiel des objectifs de developpement durable et leur 
poids dans l’elimination de la pauvrete, la reduction 
des facteurs de stress economique pouvant conduire 
au chomage des jeunes et aux differentes formes de 
mecontentement qui peuvent compromettre la paix et la 
securite. A mesure que nous renforgons nos economies, 
nous devons garantir le developpement, la paix et la 
securite. En l’absence de tels systemes de gouvernance, 
les etres humains tombent entre les breches et sont plus 
vulnerables aux maux de la traite, a la fois en tant que 
personnes et en tant que marchandises. 

La Namibie reconnait depuis longtemps 
l’importance de la bonne gouvernance et, depuis son 
independance, a travaille dur pour mettre en place des 
systemes de gouvernance et de securite. Nous avons 
insere des garanties dans notre Constitution pour 
assurer l’independance du pouvoir judiciaire et des 
organes legislates. En outre, plus recemment, nous 
nous sommes efforces de disposer d’une legislation qui 
protege les victimes d’actes criminels ainsi que ceux qui 
denoncent ces crimes. Par ailleurs, le plan national de 
developpement de la Namibie repose sur quatre piliers, 
parmi lesquels la promotion de la bonne gouvernance 
grace a des institutions efficaces. 

Le Conseil de securite doit rester ferme dans 
son mandat consistant a maintenir et assurer la paix et 
la stability dans le monde. Ceux qui sont victimes de 
la traite ou qui y sont exposes, en particulier dans les 
situations de conflit, ont besoin que le Conseil agisse 
de maniere energique sur les questions portees a son 
attention a cet egard. 


Comme nous le savons tous, la traite des personnes 
n’est pas toujours un probleme visible. Souvent, les 
victimes, y compris les victimes potentielles, sont 
menacees afin de garder le silence. La Namibie estime 
done qu’utiliser les principes directeurs du programme 
pour les femmes et la paix et la securite pourrait 
egalement renforcer l’efficacite des efforts coordonnees 
que deploient le Conseil de securite et tout le systeme des 
Nations Unies pour lutter contre la traite des personnes, 
le travail force et l’esclavage moderne. L’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000), par 
exemple, a montre que les victimes d’exploitation 
sexuelle, de viol, de mariage force et meme de la traite 
s’ouvrent davantage aux femmes soldats de la paix. Le 
systeme des Nations Unies devrait done s’efforcer de 
veiller a ce que des femmes soient presentes parmi les 
contingents de maintien de la paix et ameliorer l’acces 
des victimes a celles-ci. 

La Namibie est egalement un fervent partisan de 
la presence de femmes dans les negociations pour le 
reglement des conflits. A cet egard, le Conseil peut jouer 
un role primordial en insistant pour que les delegations 
de negociateurs soient composees de maniere equilibree 
d’hommes et de femmes. Dans ce contexte, nous 
felicitons le Secretaire general, M. Guterres, pour 
son appel ferme et systematique aux Etats Membres 
a inclure davantage de femmes dans les missions des 
Nations Unies. 

Enfin, je vous assure, Monsieur le President, de 
l’appui indefectible de la Namibie dans les efforts pour 
regler les problemes de paix et de securite ayant trait a 
la traite des etres humains, au travail force, a l’esclavage 
et a d’autres pratiques analogues. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bulgarie. 

M. Panayotov (Bulgarie) {parle en anglais ): Tout 
d’abord, je remercie le Royaume-Uni d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui. 

La Bulgarie s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne. 

La traite des etres humains constitue une 
violation flagrante des droits de l’homme et egalement 
une des activites les plus graves et les plus lucratives 
de la criminalite transnationale organisee, avec des 
repercussions humaines, sociales et economiques 
enormes. Le probleme est encore aggrave par les conflits 
et les grands mouvements de refugies et de migrants 
qui en resultent, ces personnes devenant souvent les 
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cibles faciles de diverses formes d’exploitation. II est 
done imperatif d’accelerer la riposte mondiale a la traite 
des etres humains au moyen d’une strategic globale, 
pluridisciplinaire et transfrontieres. A l’heure de la 
mondialisation, aucun pays ne peut seul demeler les 
reseaux de trafiquants. II faut une meilleure cooperation 
entre les pays d’origine, de transit et de destination 
dans les domaines du partage de l’information, de 
l’identification des victimes, de l’assistance et de la 
reinsertion. 

Ces dernieres annees, la Bulgarie a renforce sa 
cooperation en matiere de repression avec les pays de 
l’Union europeenne et d’autres partenaires pour ce qui 
est des migrations irregulieres, du trafic de migrants 
et de la traite des etres humains. Les forces de l’ordre 
bulgares sont des partenaires actifs dans de nombreuses 
operations transnationales menees par l’Union 
europeenne afin de lutter contre la traite et le trafic, et de 
traduire les responsables en justice. En tant que frontiere 
exterieure de l’Union europeenne, la Bulgarie accorde 
une attention particuliere au lien entre les conflits et la 
traite des personnes et soutient activement les efforts de 
l’ONU pour mettre fin aux crises politiques et de securite 
dans la region, qui favorisent les flux migratoires. 

Detecter tres tot les victimes de la traite parmi 
les differents flux migratoires est une des principales 
priorites de la Commission nationale bulgare pour la 
lutte contre la traite des etres humains, qui a noue des 
partenariats solides avec les organismes competents des 
Nations Unies et d’autres organisations afin d’assurer 
une gestion efficace des processus migratoires et de 
garantir le respect des droits de fhomme de toutes les 
personnes. Le Gouvernement bulgare investit dans le 
renforcement des capacites pour identifier les victimes 
potentielles et reelles de la traite parmi les migrants et 
les demandeurs d’asile et pour fournir une protection 
adaptee, en particulier aux enfants migrants. 

La Bulgarie est determinee a appliquer la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et ses protocoles, dits 
Protocoles de Palerme, qui constituent une base solide 
du droit international dans ce domaine. En outre, la 
Bulgarie s’est felicitee de la toute premiere resolution 
du Conseil de securite consacree a la traite des etres 
humains dans les situations de conflit, la resolution 2331 
(2016) adoptee en decembre dernier. 

La Bulgarie est un des pays d’Europe ayant 
le cadre institutionnel le plus complet pour lutter 
contre la traite des personnes. La Bulgarie a ete parmi 


les premieres en Europe a adopter une legislation 
specialisee contre la traite des etres humains, des 2003. 
La Bulgarie a erige la traite en infraction conformement 
aux normes juridiques internationales les plus elevees et 
elle est meme allee plus loin en introduisant des peines 
plus severes lorsque les victimes de ces crimes sont des 
enfants. Une commission nationale de lutte contre la 
traite des etres humains est en place au niveau central, 
et il existe neuf commissions locales specialises dans 
la prevention de la traite au sein des communautes 
vulnerables. La nouvelle strategic nationale de lutte 
contre la traite pour la periode 2017- 2021 met l’accent 
sur la detection precoce et la prevention. 

La traite est un phenomene sexiste, et la majorite 
des victimes sont des femmes et des filles. En Bulgarie, 
comme ailleurs dans le monde, les victimes de la traite a 
des fins d’exploitation sexuelle sont principalement des 
femmes et des filles. Dans ce contexte, la Commission 
nationale de lutte contre la traite fournit une assistance 
specialisee aux femmes victimes de la traite dans trois 
foyers finances par le Gouvernement. 

Etant donne que les enfants sont particulierement 
vulnerables a la traite, des campagnes de prevention 
annuelles sont organisees dans les ecoles en partenariat 
avec les autorites locales, les universites, la societe 
civile et un reseau de jeunes volontaires. Un mecanisme 
de coordination specialise dans le signalement et la prise 
en charge des enfants non accompagnes et des enfants 
victimes de la traite a egalement ete mis en place. 
Dans les mois a venir, les autorites bulgares ouvriront 
egalement un nouvel etablissement specialise pour 
fournir protection, assistance et aide a la reinsertion aux 
enfants victimes de la traite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Georgie. 

M me Jashi (Georgie) {parle en anglais) : Nous 
savons gre a la presidence britannique du Conseil d’avoir 
organise l’important debat d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
et les personnes qui ont presente des exposes de leur 
contribution au debat. 

La Georgie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais faire plusieurs 
remarques supplementaires a titre national. 

La traite des etres humains est un probleme 
mondial touchant les plus vulnerables : les femmes, 
les enfants, les personnes deplacees, les refugies et les 
minorites. Cette violation abjecte des droits de l’homme 
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se traduit par diverses autres formes de criminalite 
transnationale organisee. Comme nos collegues l’ont 
mentionne, les groupes terroristes utilisent souvent la 
traite des etres humains comme une arme de terreur et 
une source de revenus. Et les mouvements croissants de 
refugies et de migrants ont considerablement augmente 
la menace de la traite des etres humains. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’attention accrue portee par le 
Conseil de securite a cette question, avec l’adoption tout 
recemment de la resolution 2331 (2016). 

L’Organisation des Nations Unies et ses 
organismes ont un role particulier a jouer a tous les 
niveaux, en particulier pour repondre aux besoins des 
personnes deplacees et des refugies dans les situations 
d’urgence etles situations d’apres-urgence. L’engagement 
pris par Conseil de securite s’agissant de cette question 
fera avancer les efforts deployes a cette fin, de meme 
que la Declaration de New York pour les refugies et les 
migrants (resolution 71/1 de TAssemblee generale). 

La lutte contre la traite des etres humains est une 
priorite fondamentale du Gouvernement georgien depuis 
plus d’une decennie. Les mecanismes d’etablissement 
de rapports mondiaux n’ont cesse de louer les mesures 
de lutte contre la traite prises par mon pays. Le dernier 
Indice mondial de l’esclavage, 2016, (Global Slavery 
Index), le Rapport de pays de 2016 du Departement 
d’Etat des Etats-Unis sur les pratiques en matiere de 
droits de l’homme (2016 Country Report on Human 
Rights Practices) et le deuxieme rapport devaluation 
du Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des 
etres humains du Conseil de l’Europe indiquent tous les 
progres visibles realises par le pays. L’Indice mondial de 
l’esclavage place la Georgie en deuxieme position pour 
ce qui est des mesures qui ont ete prises, sur la base 
de son produit interieur brut, et au dix-septieme rang 
des 167 Etats qui ont pris les mesures les plus efficaces 
pour lutter contre la traite. 

Tout en faisant etat de ces progres, je voudrais 
resumer quatre facteurs de reussite et les enseignements 
tires par mon pays. Premierement, un engagement 
politique durable et une evolution constante du cadre 
legislatif a ete la clef du succes. Un cadre legislatif 
adequat a ete mis en place, et la traite des etres humains 
est clairement erigee en infraction penale en Georgie. 
Dernierement, la Georgie a consolide sa vision dans 
son plan d’action national structure autour des « 4P «, a 
savoir, la prevention, la protection, les poursuites et les 
partenariats en matiere de traite des etres humains. 


Deuxiemement, une approche multisectorielle et 
multipartite a ete essentielle. Le Conseil de coordination 
interinstitutions dirige par le Ministere de la justice, 
ainsi que par le Ministere de l’interieur, le Ministere 
du travail, de la sante et des affaires sociales, les 
organisations non gouvernementales et le Fonds national 
d’assistance aux victimes, a joue un role critique. 

Troisiemement, l’accent devrait etre mis sur des 
investigations proactives. La Georgie a presque double 
le nombre d’enquetes proactives au cours des quatre 
dernieres annees, grace aux equipes mobiles speciales et 
a une unite speciale de lutte contre la traite, qui relevent 
du Ministere de l’interieur. 

Enfin, la sensibilisation de l’opinion publique a 
la traite a ete cruciale en tant que me sure de prevention 
essentielle. La Georgie va done intensifier ses efforts 
de sensibilisation du public par le biais de sa nouvelle 
strategic d’information, qui cible les groupes les 
plus vulnerable s. 

L’occupation illegale des regions georgiennes 
de Tskhinvali, en Ossetie du Sud et de l’Abkhazie par 
la Federation de Russie reste la principale contrainte 
empechant le Gouvernement georgien d’appliquer 
pleinement ses mesures de lutte contre la traite. II 
n’existe pas de mecanisme permettant d’identifier et de 
poursuivre, apres enquetes, les personnes soupgonnees 
de se livrer a la traite des personnes dans les territoires 
occupes, tant que la puissance occupante continue 
d’imposer des restrictions indues a la population locale, 
en particulier aux personnes d’origine georgienne. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que la Georgie 
demeure determinee a accroitre la cooperation 
internationale visant a mettre en place des mesures 
de controle aux frontieres. Nous restons determines 
a renforcer les efforts internationaux de prevention 
et de lutte contre la traite des etres humains et 
l’esclavage moderne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Je voudrais exprimer les 
sinceres gratitudes de ma delegation au Royaume-Uni 
pour le choix de la thematique de la traite des personnes 
en situation de conflit pour ce debat. 

Ce theme tombe a point nomme alors que notre 
monde d’aujourd’hui passe par une crise sans precedent 
en termes de conflits caracterises par leur complexite et 
le flux massif de personnes qu’ils generent, qui ont atteint 
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le chiffre record de 59,5 millions, ce qui augmente de 
maniere significative les risques de traite de personnes. 
D’ou la necessite d’une reflexion commune en vue 
d’examiner les voies et moyens de renforcer faction de 
la communaute internationale pour non seulement lutter 
contre ce fleau, mais egalement et surtout pour resoudre 
promptement les conflits et instaurer une paix durable. 

La traite des personnes constitue l’un des crimes 
les plus odieux qui existent et fun des phenomenes qui 
atteint profondement l’etre humain. Elle heurte ce qu’il 
a de plus precieux en lui, sa dignite, son humanite. Rien 
de plus humiliant que d’etre victime de ce fleau. 

Le lien entre la traite de personne et les situations 
de conflits est manifeste, comme le souligne la 
Rapporteuse speciale sur la traite des personnes dans 
son dernier rapport au Conseil des droits de l’homme 
(A/71/303). Non seulement ce phenomene se developpe 
lors d’une catastrophe humaine ou naturelle, mais il 
en est egalement une consequence directe, au meme 
titre que les pertes en vies humaines et les crises 
humanitaires, qui retiennent bien plus l’attention. 

La raison est simple : les conflits creent des 
situations de vulnerabilite tant au niveau des personnes 
affectees et les risques de violations de leurs droits, qu’a 
celui des institutions publiques et des services essentiels. 
Les trafiquants mettent a profit ces contextes de grande 
vulnerabilite pour se livrer impunement a leurs activites 
abjectes, convertissant ainsi ces lieux fragiles en pole 
d’origine et de transit du trafic des personnes. 

Les situations de conflits ne sont malheureusement 
pas les seules causes de la traite des personnes qui 
meritent notre attention. Les deficits democratiques, 
l’instabilite politique, les crises economiques, sociales 
et institutionnelles, les troubles civils, les violations 
systematiques des droits de l’homme, la corruption, 
l’impunite, l’absence de l’etat de droit, le non-respect des 
resultats des elections, l’emprisonnement des dissidents 
et des leaders politiques, sont autant de situations qui 
constituent un terreau fertile dans lequel la traite des 
etres humains vient plonger ses racines. 

Le Conseil de securite a distingue la question 
de la traite des etres humains parmi ses thematiques 
prioritaires. En decembre 2015 (voir S/PV.7585), la 
communaute internationale a entendu, pour la premiere 
fois, un temoignage poignant et un cri d’alarme venue de 
M me Nadia Murad, une survivante de 1’exploitation et de 
l’esclavage sexuels par Daech. 


Ce temoignage fort en emotions, suivi de 
l’adoption de la declaration presidentielle du Conseil de 
securite, en decembre 2015 (S/PRST/2015/25), demontre 
l’engagement du Conseil a prevenir, criminaliser et 
poursuivre, apres enquetes, les personnes impliquees 
dans la traite des etres humains, et permettre de renverser 
ce courant pernicieux. Neanmoins, le Conseil de 
securite se doit de renforcer son action pour lutter contre 
ce fleau sur plusieurs niveaux, a travers notamment, 
premierement, une meilleure gestion de la reponse de 
la communaute internationale aux situations de crises. 
Ceci passe par la prise en compte, des le depart, de tous 
les aspects ayant un lien avec les conflits, en particulier 
la gestion collective, urgente, humaine et responsable 
des deplacements. 

Deuxiemement, il faut davantage d’engagement 
politique pour resoudre les conflits et instaurer une paix 
durable, en prenant en compte les besoins specifiques 
des personnes affectees et des victimes de la traite, avec 
un accent particulier sur le developpement economique 
et social. 

Troisiemement, il faut accorder une attention 
particuliere aux instruments de prevention des conflits, 
a travers le renforcement de la democratic, de l’etat de 
droit, de la justice, des services publics et des structures 
nationales de promotion et de protection des droits de 
l’homme. 

Quatriemement enfin, il faut instaurer une 
cooperation internationale plus engagee pour faire face 
au caractere transfrontalier du fleau de la traite des 
personnes. 

Conscient de la necessite de lutter contre ce crime 
odieux, le Maroc a ratifie tous les traites internationaux 
y afferents, dont le Protocole additionnel a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier les femmes et les enfants. 

En outre, le Maroc a mis a jour son cadre legislatif 
pour empecher la traite des personnes et lutter contre 
cette violation des droits de l’homme, notamment a 
travers l’adoption en juin 2016 du projet de loi 27-14 
relatif a la lutte contre la traite des etres humains. Ce 
projet de loi comprend, notamment, des definitions 
larges de la traite des etres humains et des concepts de 
1’exploitation de la victime. 

Enfin, cette loi comprend egalement des 
condamnations, ainsi que des mesures preventives pour 
proteger les victimes et condamner les coupables, tout 
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en aggravant les sanctions contre les auteurs de crimes 
commis sur les enfants, les femmes enceintes et les 
personnes en situation precaire. Elle comporte, en outre, 
des dispositions relatives aux mesures institutionnelles 
pour la lutte contre ce phenomene avec la creation 
d’une commission consultative aupres du Chef de 
gouvernement. 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a 
signaler a tous les Etats Membres que nous sommes 
vraiment heureux de voir combien de personnes veulent 
participer a cet important debat. Mais pour ne pas leser 
les 20 orateurs qui restent sur ma liste, j’utiliserai le 
martelet quand ils depasseront les quatre minutes. Je 
demande aux assistants des Representants permanents, 
quand ils voient que il ou elle risque d’aller au-dela du 
temps imparti, de bien vouloir lui faire une tape dans le 
dos. Les delegations peuvent ulterieurement distribuer 
le texte integral de leurs declarations a tous les membres 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Nous voudrions 
tout d’abord souhaiter plein succes a la delegation 
britannique dans la conduite des travaux du Conseil 
durant ce mois. Nous felicitons aussi l’Ukraine du brio 
avec lequel elle a dirige les travaux du Conseil en fevrier. 
Nous remercions aussi le Secretaire general de son 
expose, ainsi que M. Yury Fedotov,t M. Kevin Hyland 
et M me Ilwad Elman de leurs presentations respectives. 

La Republique bolivarienne du Venezuela estime 
qu’il est necessaire de signaler que les crimes de traite 
des personnes, la violence, les atteintes et l’exploitation 
sexuelles, l’esclavage moderne et le travail force sont, 
a tous points de vue, des pratiques meprisables que 
nous condamnons fermement, et plus encore leurs 
proliferation et expansion dans toutes les situations de 
conflit arme actuelles, et plus particulierement celles 
promues par des groupes terroristes et autres acteurs 
non etatiques violents operant au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord, comme Daech, le Front el-Nosra et 
Boko Haram. Les actions terroristes commises par ces 
organisations ont provoque un drame humain, dont les 
principals victimes sont helas les plus vulnerables - les 
femmes, les filles et les gargons - qui se retrouvent pris 
au piege de guerres qu’ils n’ont pas provoquees et qui 
deviennent une marchandise pour ces reseaux criminels 
qui se livrent a la traite des personnes. 


Cette barbarie constitue un obstacle serieux 
aux aspirations a la paix pour lesquelles nous avons 
lutte avec acharnement dans nos environnements 
nationaux et regionaux respectifs. C’est pourquoi 
l’ONU est l’instance par excellence pour ceuvrer de 
concert en faveur de la prevention et de la lutte contre 
la propagation de ces crimes et leur causes profondes, 
engageant tous les acteurs internationaux concernes a 
prendre des mesures efficaces pour leur eradication. 
Nous ne pouvons pas laisser la vie humaine etre utilisee 
comme butin de guerre par ces criminels. C’est une 
realite qui ne peut etre ignoree par tous ceux qui incitent 
aux interventions armees et aux conflits armes et les 
promeuvent, et leurs responsables, a tous les niveaux, 
doivent avoir a en repondre devant la justice. 

Malgre le fait que cet horrible crime et les 
pratiques qui y sont liees affectent de maniere differente 
tous les Etats, et les resultats de son examen au Conseil 
de securite - c’est-a-dire dans le cadre de situations de 
conflit arme - il est nece s saire de reconnaitre que l’une de s 
raisons qui ont permis que crime s’aggrave ces dernieres 
annees a ete la destruction des capacites etatiques des 
pays concernes, du fait de l’interventionnisme des pays 
qui ont encourage le renversement de gouvernements, 
detruit le tissu social, politique et economique et cree 
des conditions favorables a l’expansion du terrorisme 
international, qui menace aujourd’hui la paix et la 
securite internationales, tout en violant les droits 
humains des populations civiles affectees par leurs 
actions criminelles. C’est le cas de l’lraq, de la Libye, 
de la Syrie et des pays du Sahel, pour ne citer que ceux- 
la, ou aujourd’hui dirigeants et peuples luttent avec 
acharnement pour retablir la paix et la stabilite suite 
aux interventions armees etrangeres, qui ont entraine de 
grands traumatismes et des souffrances humaines. 

Nous ne devons pas oublier qu’il ne s’agit pas 
d’un phenomene nouveau ni exclusif aux groupes 
terroristes. Il faut dire que les guerres dans l’histoire 
contemporaine ont eu comme principaux promoteurs et 
protagonistes les grandes puissances de la planete, qui 
sont les principaux producteurs et vendeurs d’armes. 
Ce sont elles qui veulent faire main basse sur les 
ressources naturelles illimitees, quel qu’en soit le prix 
pour assouvir leur appetit insatiable en la matiere. Elles 
sont aussi responsables au premier chef de la guerre et 
de ses consequences : mouvements massifs de refugies, 
exploitation sexuelle des civils, travail force et esclavage 
moderne. Les parrains de ces tragedies devront avoir a 
repondre de leurs actes devant la justice et l’histoire. 
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Le Venezuela ne cessera jamais de demander aux 
differents acteurs de la communaute internationale de 
prendre les mesures necessaires pour mettre un terme 
a la fourniture d’un appui financier et logistique et a 
l’approvisionnement en armes des groupes terroristes 
et autre s acteurs non etatiques violents qui promeuvent 
la traite des personnes, asservissent les hommes et les 
femmes pour les utiliser comme des elements actifs dans 
les conflits armes, les exploitent de differentes fagons, 
exacerbant ainsi le cycle des souffrances et de la mort. 
Nous en avons assez de la moralite a double face et du 
deux poids deux mesures s’agissant d’examiner et d’agir 
contre les crimes associes a la traite des personnes dans 
les situations de conflit. II faut d’urgence condamner 
la traite des personnes et l’esclavage moderne, mais 
cette ferme condamnation doit aller de pair avec des 
actions concretes qui empechent que ces activites soient 
favorisees, clandestinement ou ouvertement, a des fins 
politiques ou economiques. 

A cet egard, il est fondamental de s’attaquer aux 
causes profondes qui rendent les personnes vulnerables 
a la traite. II est indispensable d’etablir des mecanismes 
de responsabilisation efficaces; il faut reconstruire le 
tissu economique et social des pays sortant de conflit, 
en renforgant le role de l’Etat dans la promotion de la 
stability, l’elimination de la pauvrete, le developpement 
economique et l’inclusion sociale, qui sont, en 
definitive, les vrais facteurs structured qui permettent 
d’empecher que les bandes de trafiquants qui jouent 
avec la souffrance humaine pour assouvir leurs interets 
mesquins continuent de prosperer dans les situations de 
conflit arme et meme dans les situations de paix. 

Le Plan d’action mondial des Nations Unies pour 
la lutte contre la traite des personnes est une reference, 
une avancee dans le cadre engagements pris au niveau 
international en faveur de l’elimination de ce fleau. De 
plus, l’examen du Plan d’action, qui aura lieu en 2017, 
signifie que tous les Etats doivent reaffirmer leur volonte 
de souscrire pleinement a l’obligation inalienable qu’ils 
ont de combattre ce crime, renforcer les mecanismes de 
prevention, garantir la responsabilisation et collecter 
donnees et elements de preuve. 

Pour finir, tout en saluant l’initiative prise de 
debattre de ce phenomene complexe au Conseil de 
securite, et en particulier la recente adoption de la 
resolution 2331 (2016) en decembre dernier, nous 
pensons qu’il est essentiel de reconnaitre que l’examen 
de cette question echoit essentiellement a l’Assemblee 
generale, a laquelle participent activement tous les 


Etats, en tenant compte de la nature multidimensionnelle 
et transversale de ce fleau. Par ailleurs, le debat doit 
porter essentiellement sur la prevention et Eradication 
de la traite d’etres humains, en gardant a l’esprit les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, en particulier le respect de la souverainete et de 
l’autodetermination des peuples. 

Le President {parle en anglais ) : Je rappelle 
encore une fois aux orateurs qu’ils doivent respecter la 
limite des quatre minutes pour leurs declarations. S’ils 
tournaient leur microphone dans la bonne direction, ils 
verraient la lumiere clignoter. La fagon dont sont places 
les microphones n’aide pas les intervenants, puisque cela 
ne leur permet pas de voir que leur de temps de parole 
s’est ecoule. Mais si les microphones etaient tournes 
dans la bonne direction, les orateurs verraient alors le 
voyant rouge clignoter. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la delegation britannique d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui sur l’esclavage 
moderne, la traite des etres humains et le conflit. Il s’agit 
d’un probleme mondial qui affecte de la meme maniere 
pays pauvres et pays riches. Le debat d’aujourd’hui vient 
aussi a point nomme en ce qu’il a lieu conjointement 
avec la soixante et unieme session de la Commission de 
la condition de la femme. Les femmes et les filles sont le 
groupe le plus cible en termes de traite et d’exploitation 
des personnes. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne, et je voudrais 
aborder brievement les points suivants a titre national. 

La traite des personnes et l’esclavage moderne sont 
devenus l’un des domaines d’activites de la criminalite 
transnationale organisee les plus profitables et les plus 
dynamiques, maintenant des millions de personnes 
dans des conditions inhumaines, violant leur dignite, 
leur liberte personnelle et leurs droits fondamentaux. 
La pauvrete est la cause profonde du probleme, tout 
comme le manque de sensibilisation des victimes et 
de l’opinion publique. Les situations de crise, comme 
les mouvements massifs de personnes provoques par le 
terrorisme, la guerre, la pauvrete et l’oppression, creent 
des environnements favorables dans lesquels les groupes 
vulnerables deviennent des cibles et des victimes faciles. 

La traite des personnes revet differentes formes et 
ciblent hommes, femmes, filles et gargons. Comme cela 
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a ete dit, selon l’Organisation internationale du travail, 
21 millions de personnes dans le monde sont victimes 
d’une forme ou d’une autre d’esclavage moderne, 
notamment la traite, la servitude pour dettes et le travail 
force. De nouvelles formes de cette activite criminelle 
se font souvent jour. 

Ce dont nous avons besoin c’est d’un melange 
de politiques fermes au niveau national et d’une action 
concertee au niveau international. Les Etats doivent non 
seulement eriger en infraction l’esclavage et punir les 
auteurs, mais aussi tout faire pour l’empecher et offrir 
protection et reparations aux victimes. Nous devons 
aussi nous attaquer aux causes profondes du radicalisme, 
de l’extremisme violent et du terrorisme international. 

La Slovaquie est resolue a faire sa part dans la 
lutte contre l’esclavage moderne. Nous avons ratifie 
tous les principaux traites internationaux et mis en 
oeuvre la legislation pertinente de l’Union europeenne. 
Nous avons renforce notre code penal et notre code 
de procedure penale pour, en particulier, renforcer 
la protection des enfants victimes de la traite. Nous 
avons cree un institut pour coordonner la lutte contre 
la traite au niveau du Secretariat d’Etat du Ministere 
de l’interieur et adopte le Programme national de lutte 
contre la traite des personnes pour la periode 2015-2018, 
en vue de combattre efficacement la traite des personnes 
aumoyen d’activites coordonnees entre toutes les entries 
concernees au niveau national. 

Pour terminer, une fois de plus, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la seance d’aujourd’hui. Ma delegation continuera 
de participer de fagon constructive a nos efforts 
collectifs afin de lutter efficacement contre le fleau de 
l’esclavage moderne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Leoteau (Panama) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter et a remercier le 
Secretaire general de son expose, et a remercier 
M. Fedotov, M. Hyland et M me Elman de leurs 
importantes contributions. 

Le rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre des mesures de lutte contre la traite d’etres 
humains (S/2016/949) a revele que les trafiquants 
exploitent principalement les femmes, les jeunes, les 
filles et les gargons, en particulier ceux qui voyagent 
seuls, lesquels represented 79% des victimes d’un 
crime terrible qui touche tous les pays. Les conflits 


armes ont favorise la traite des personnes dans les 
contexte de migrations massives, ce qui a eu de graves 
consequences, telles que le mariage des enfants. Le 
Panama milite en faveur de l’elimination du mariage des 
enfants dans tous les contextes, et pas seulement dans 
les situations de conflit. Quelque 60% des victimes 
de la traite sont des etrangers dans le pays dans lequel 
elles sont identifiees et la majorite d’entre elles sont des 
migrants qui sont soumis a 1’exploitation sexuelle, au 
travail force et a l’esclavage moderne. 

La collecte de donnees et de preuves constitue 
l’un des principaux defis qui se posent lorsqu’il s’agit de 
poursuivre et de condamner les personnes responsables 
de la traite. Elle participe des bonnes pratiques que 
nous pouvons partager afin de surmonter ce phenomene 
transfrontiere preoccupant qui ne cesse de s’aggraver. 
Le 15 decembre 2000, le Panama a signe la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee - la Convention de Palerme - et ses protocoles. 
Conscient de ses vulnerabilites en tant que route de 
transit et pays de destination pour les migrants, le 
Panama dispose desormais d’une Commission nationale 
de lutte contre la traite des personnes, une structure 
interinstitutionnelle qui fournit differents types de soins 
aux victimes. 

Le Panama estime que le Conseil de securite 
pourrait demander aux Etats Membres de l’ONU de 
respecter la Convention. Nous pourrions alors passer 
a l’etape suivante, etant donne que nous n’avangons 
plus dans le cadre normatif. Nous devons poursuivre 
plus vigoureusement les trafiquants et faire en sorte 
que les systemes judiciaires de chaque pays appliquent 
les peines correspondantes. A cette fin, nous devons 
accroitre l’allocation de ressources et renforcer la 
collecte de preuves, tache rendue encore plus difficile 
dans les situations de conflit et dans les cas lies aux 
pratiques des groupes terroristes. 

Nous devons egalement renforcer le Fonds de 
contributions volontaires des Nations Unies en faveur 
des victimes de la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, cree par l’Assemblee 
generale. Nous devons non pas re-victimiser ou punir 
les personnes qui ont subi ce crime, mais plutot les 
appuyer, les accompagner, garantir leur securite et les 
accueillir dans les pays ou elles ont ete emmenees. Nous 
devons insister sur la politique de tolerance zero des 
Nations Unies a l’encontre des infractions sexuelles, la 
promouvoir et en suivre la mise en oeuvre afin d’envoyer 
un signal clair quant a la forte determination et a la 
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volonte politique de tous les organes de l’ONU, de son 
personnel et des Etats Membres. 

Nous avons recommande dans le cadre du 
plusieurs debats publics de renforcer les efforts conjoints 
qui peuvent etre deployes, par exemple, par le Conseil de 
securite et le Conseil des droits de l’homme, en utilisant 
des outils, tels que l’examen periodique universel. Nous 
devons egalement surveiller la mise en oeuvre du cadre 
juridique relatif a la prevention, au traitement et a 
l’elimination de la traite des personnes dans les conflits 
armes. Nous tenons a mentionner tout particulierement 
les travaux de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, dont le siege regional pour l’Amerique latine 
et les Caraibes se trouve au Panama. Cet office s’emploie 
a aider les Etats dans les taches difficiles que sont la 
prevention et la repression de la traite des personnes 
au niveau mondial. De meme, nous tenons a saluer les 
organisations non gouvernementales, notamment celles 
qui travaillent dans des zones de conflit et d’apres 
conflit, dont les collaborateurs risquent leur vie pour 
sauver et aider les victimes de la traite et leur offrir de 
nouvelles perspectives. 

II est important que nous puissions continuer 
d’examiner les mesures de prevention et de repression de 
ce crime, et que les recommandations faites par les Etats 
Membres en lien avec le Programme 2030, soient l’un des 
sujets a inclure dans les rapports nationaux volontaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Mashkoor (Iraq) {parle en arabe ) : Ma 
delegation remercie la delegation britannique d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui. Nous souhaitons 
au Royaume-Uni plein succes dans sa presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. 

La traite d’etres humains nuit a l’etat de droit et 
contribue a la criminalite transnationale organisee, ce 
qui exacerbe l’insecurite. L’lraq a adhere a la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee en 2009, parce qu’il s’agit d’un pilier central de 
la lutte contre les crimes internationaux. Pour s’acquitter 
de ses obligations au titre de la Convention, l’lraq a 
adopte la loi no 28 de 2012 sur la lutte contre la traite des 
personnes, dont l’objectif est d’etablir des mecanismes 
d’aide aux victimes de la traite, de mettre un terme a ce 
crime et de sanctionner les auteurs de cet acte odieux. 
En outre, la Constitution iraquienne contient des articles 
qui interdisent le travail force, l’esclavage et la traite des 
femmes et des enfants. 


La traite des personnes, l’esclavage et le travail 
force sont des pratiques qui aident a financer les groupes 
terroristes. Les bandes criminelles de Daech ont enleve 
des milliers de citoyens iraquiens, en particulier des 
femmes et des enfants yezidis, et les ont soumis a la 
traite d’etres humains et a l’esclavage. Ces victimes ont 
subi les pires formes de traitements inhumains. L’lraq 
a besoin d’aide pour liberer les victimes et retablir 
leur dignite. De cette tribune, l’lraq appelle les Etats 
Membres a mettre en oeuvre les resolutions pertinentes, 
notamment les resolutions 2195 (2014) et 2242 (2015). 
Dans ces deux resolutions, le Conseil a indique que la 
violence sexuelle faisait partie des objectifs strategiques 
et de l’ideologie que pronent les groupes terroristes. 

Afin de mettre en oeuvre ces deux resolutions, 
l’lraq a commence a travailler avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, efforts qui ont abouti a la signature 
d’une declaration commune avec M me Zainab Bangura, 
le 23 septembre 2016, au Siege de l’Organisation des 
Nations Unies. Cet accord est le debut d’un travail 
conjoint entre l’lraq et l’ONU pour attaquer de front ces 
violations et ces actes barbares perpetres par Daech et 
d’autres parties. M me Bangura, avec un groupe d’experts 
juridiques, s’est rendue en Iraq du 25 fevrier au 3 mars. 
Au cours de cette visite, elle s’est entretenue avec le 
President du Conseil des Ministres, les chefs religieux 
et les presidents de diverses institutions pour etudier les 
diverses options juridiques. L’lraq exhorte tous les pays 
a s’acquitter de leurs obligations et a redoubler d’efforts 
pour decouvrir les operations de traite des personnes et 
y mettre fin. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Tout d’abord, mon pays regrette 
que le Conseil de securite n’ait pas ete en mesure de 
condamner l’attentat terroriste a la bombe perpetre 
a Damas samedi dernier. Le Conseil doit assumer 
ses responsabilites et condamner les deux attentats 
terroristes qui ont ete commis a Damas aujourd’hui. Le 
Conseil est entrave dans son travail par plusieurs de ses 
membres occidentaux et continue de signaler qu’il existe 
deux types de terrorisme - modere et extremiste. 

La presente seance est importante pour mon pays, 
la Syrie. Le debat d’aujourd’hui devrait etre une veritable 
occasion de mettre en exergue la traite des personnes 
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comme etant l’une des menaces les plus dangereuses 
pour l’humanite. Ce phenomene est lie a la propagation 
du terrorisme, qui exploite les plus vulnerables au sein 
des communautes, en particulier les femmes et les 
enfants qui deviennent des victimes et tombent dans le 
piege de l’esclavage, de l’exploitation sexuelle, du travail 
force et du trafic d’organes humains. 

Les reseaux criminels transnationaux organises 
continuent d’exploiter des centaines de milliers 
d’immigrants et de refugies qui ont quitte leur foyer. 
Ces pratiques regoivent l’appui d’un certain nombre de 
gouvernements, en particulier celui du Gouvernement 
turc, qui continue d’exploiter les personnes deplacees 
et les refugies a des fins de chantage et de pression 
politique. Avant l’abominable guerre terroriste qui 
sevit actuellement, mon pays, la Syrie, avait accompli 
de grands progres dans le domaine de la lutte contre 
la traite des etres humains. Nous etions devenus partie 
a un grand nombre de protocoles internationaux, 
notamment le Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, et le Protocole contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air et mer. Nous avons egalement 
promulgue des lois nationales qui sont conformes aux 
normes internationales. 

Cependant, les droits de centaines de milliers de 
Syriens sont violes dans les regions sous le controle de 
groupes terroristes armes, en particulier Daech et le 
Front el-Nosra. Les gouvernements de certains Etats 
Membres continuent de financer, d’armer et de soutenir 
ces groupes. II ignorent le fait que ces groupes sont 
adeptes d’une ideologic takfiriste wahhabite et suivent 
une doctrine religieuse qui appelle a tuer. Je tiens a 
mentionner le recent rapport du Secretaire general sur 
les violences sexuelles liees aux conflits (S/2016/361), 
qui rassemble des preuves sur les crimes d’exploitation 
sexuelle et de traite des personnes commis par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Mais les recommandations 
formulees dans le rapport n’ont pas ete mises en oeuvre. 

Les Syriens qui vivent dans les zones controlees 
par des groupes terroristes armes sont reduits en 
esclavage. Les femmes sont enlevees et forcees 
d’epouser des terroristes, en particulier des combattants 
terroristes etrangers. Ces groupes terroristes ont emis 
des fatwas qui autorisent l’exploitation sexuelle des 
femmes. Les enfants sont enleves et recrutes sous les 
yeux de leurs parents, et ils deviennent des terroristes et 
des kamikazes. La situation n’est pas meilleure dans les 
camps de refugies. Des centaines de milliers de Syriens 


vivent dans ces camps ou ni leur surete ni leur securite 
ne sont garanties, et les pays voisins qui ont ouvert 
ces camps ne se sont pas montres a la hauteur de leur 
responsabilite. Ils n’offrent pas un refuge aux citoyens 
syriens qui ont fui les groupes terroristes armes et sont 
maintenant victimes des reseaux de traite des etres 
humains. 

Les rapports de l’ONU, en particulier ceux du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et de l’Organisation internationale pour les migrations, 
font etat d’une augmentation constante des activites 
relevant de la criminalite transnational organisee 
a l’interieur de ces camps, qui englobent la traite des 
etres humains, le viol, les mariages forces de femmes et 
d’enfants et les reseaux de trafic d’organes qui exploitent 
des enfants. 

Pour mettre fin au phenomene de la traite des 
etres humains, qui est un des plus odieux crimes contre 
l’humanite, il faut une prise de position et un engagement, 
internationaux et collectifs, de lutter contre les causes 
profondes de ce phenomene en appliquant les resolutions 
du Conseil de securite, en particulier la resolution 2331 
(2016), et la creation d’un environnement propice, 
sur les plans social et economique, a la realisation du 
developpement durable pour tous les peuples sans 
exception. 

La communaute internationale, en particulier 
FONU, doit honorer la responsabilite ethique et 
juridique qui lui incombe de trouver une solution pour 
la Syrie en prenant des mesures serieuses pour appliquer 
les resolutions du Conseil de securite relatives a la lutte 
contre le terrorisme. Les gouvernements de certains pays 
doivent mettre fin a Fappui qu’ils fournissent aux groupes 
terroristes armes. Ils doivent fermer leurs frontieres aux 
mercenaires et aux terroristes, et nous devons mettre en 
place un processus dirige par les Syriens pour trouver 
une solution syrienne, sans intervention etrangere. 
Nous devons egalement mettre un terme aux mesures 
de coercition economique unilaterales imposees par un 
certain nombre d’Etats contre mon pays, la Syrie. Nous 
devons creer les conditions humaines, economiques et 
sociales qui permettront aux Syriens de rentrer dans 
leur pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Je tiens a 
vous feliciter. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le present mois. Je vous 
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remercie d’avoir organise cet important debat public. 
Je remercie egalement M. Yury Fedotov, Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC); M. Kevin Hyland, Commissaire 
independant du Royaume-Uni charge de la lutte contre 
l’esclavage; et l’observatrice du Elman Peace and Human 
Rights Centre en Somalie des precieux exposes qu’ils 
ont presentes ce matin. 

La traite des personnes est une realite et un 
phenomene international qui lance un defi a la volonte 
internationale et aux valeurs humaines. C’est une 
grave violation des droits de l’homme. C’est une 
menace complexe qui cible les groupes vulnerables, 
en particulier les femmes et les enfants, ainsi que les 
personnes handicapees et agees. La traite des personnes 
est un grave probleme cause par les conflits, qui creent 
des vagues de personnes deplacees. Des centaines de 
milliers de personnes deplacees et de refugies sont 
forces de quitter leur foyer et leur pays pour partir en 
quete d’une vie decente. Ce phenomene est aggrave 
par le fait que les groupes terroristes en beneficient, 
car ils exploitent et recrutent des jeunes et leur lavent 
le cerveau pour les pousser a commettre des actes de 
terrorisme. Les gains tires de la traite des personnes 
servent a financer ces operations. 

L’adoption de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee, du 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, et 
du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes constitue la base juridique 
sur laquelle se fonde la communaute internationale pour 
lutter contre la traite des etres humains. Cependant, 
celle-ci ne parvient pas a mettre un terme aux crises 
et aux conflits. En outre, les politiques adoptees 
n’ont pas reussi a mettre fin aux violations des droits 
fondamentaux des personnes et peuples concernes 
et n’ont pas fait reculer Fimpunite, ce qui favorise la 
poursuite de la traite des personnes. Les crises et les 
conflits creent un environnement favorable a la traite 
des personnes et a la perpetuation de ce phenomene, qui 
viole les droits des personnes et des populations. 

Le Qatar est attache au droit international et 
cherche a renforcer la cooperation dans ce domaine. 
C’est pourquoi nous appuyons le Plan d’action mondial 
des Nations Unies pour la lutte contre la traite des 
personnes depuis son adoption. Nous avons pris des 
mesures juridiques, et nous avons promulgue une loi 
nationale sur la traite des personnes qui penalise cette 


pratique sous toutes ses formes. Nous avons adopte des 
mesures juridiques strictes pour prevenir et penaliser 
le blanchiment d’argent, qui est un des moyens utilises 
dans le contexte de la traite des etres humains. 

Le Qatar est un des principaux contributeurs au 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
en faveur des victimes de la traite des personnes. Nous 
souhaitons renforcer la cooperation internationale 
dans le domaine de la lutte contre la criminalite, en 
particulier lorsqu’elle se manifeste sous forme de 
traite des personnes. Nous avons accueilli le treizieme 
Congres des Nations Unies pour la prevention du crime 
et la justice penale. L’adoption de la Declaration de Doha 
sur l’integration de la prevention de la criminalite et de 
la justice penale dans le programme d’action plus large 
de l’Organisation des Nations Unies visant a faire face 
aux problemes sociaux et economiques et a promouvoir 
l’etat de droit aux niveaux national et international et la 
participation du public a marque une avancee dans la 
lutte contre ce crime. 

Nous sommes l’un des premiers partisans de 
l’ONUDC, qui est un des principaux points de reference 
de l’ONU en matiere de lutte contre la criminalite. 
Nous croyons en l’etat de droit aux niveaux national et 
international. Nous croyons au role que joue l’etat de 
droit dans la lutte contre les atrocites de masse et les 
violations des droits de l’homme dans les pays en proie 
a un conflit. Nous collaborons done avec des partenaires 
au sein de groupes internationaux qui luttent contre 
l’impunite. Nous comprenons le cout humain eleve 
que paient les civils en Syrie alors qu’ils sont forces de 
migrer et tombent entre les mains de trafiquants. C’est 
la raison pour laquelle l’Assemblee generate a adopte 
la resolution 71/248, sur le Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables. C’est une etape importante dans la lutte 
contre la traite en tant que crime international. 

Nous estimons qu’il faut preserver la dignite 
humaine, et nous honorons nos obligations juridiques 
internationales. Ainsi nous participons, aux cotes de nos 
partenaires, aux activites du Groupe interinstitutions de 
coordination contre la traite des personnes. En outre, mon 
pays a repondu favorablement a l’Assemblee generale, 
qui a demande a ce que je facilite, en collaboration avec 
la Grece, le processus devaluation de la mise en oeuvre 
du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la 
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lutte contre la traite des personnes, qui se deroulera en 
octobre 2017. 

Pour conclure, nous reaffirmons que les efforts 
de la communaute internationale dans la lutte contre ce 
phenomene doivent etre fondes sur une action concertee, 
dont les objectifs principaux sont le reglement des 
conflits et des crises et la lutte contre l’impunite. Nous 
continuerons d’appuyer tous les efforts du Conseil de 
securite visant a mettre fin a la traite des etres humains. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats 
arabes unis. 

M. Almahmoud (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais) : Au nom des Emirats arabes unis, je felicite 
le Royaume-Uni de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, et de sa promotion des 
efforts de lutte contre la traite d’ etres humains dans 
le monde. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
aidera a mieux comprendre le role que jouent les 
conflits et l’instabilite dans l’aggravation du probleme 
de l’esclavage moderne et nous donnera l’occasion de 
mettre en commun nos experiences, au niveau national, 
en matiere de lutte contre la traite. 

II s’agit d’une preoccupation de premiere 
importance dans notre propre region ou, du fait de la 
guerre et des deplacements, une part importante de la 
population est sans defense. Daech et d’autres groupes 
extremistes et terroristes ont asservi un nombre horrible 
de citoyens innocents, les obligeant a combattre pour eux, 
ou les forgant a travailler pour leur servir de source de 
revenus. Ce faisant, cependant, ces groupes ne recoltent 
pas uniquement des gains monetaires. L’exploitation des 
personnes vulnerables, en particulier des femmes, est 
fondamentalement liee aux ideologies extremistes qui 
menacent l’existence meme de notre region et de notre 
mode de vie. 

Pour nous attaquer a ce phenomene mondial, nous 
devons commencer par faire ce qui est en notre pouvoir, 
a l’interieur de nos frontieres nationales, et a tirer 
parti de ces efforts en nouant un reseau de coalitions. 
En tant que pays fervent defenseur de l’egalite des 
sexes, les Emirats arabes unis sont particulierement 
preoccupes par les repercussions disproportionnees 
que ce crime comporte pour les femmes et les filles. 
Nous prenons tres au serieux cette atteinte aux droits 
humains et nous nous employons avec energie a lutter 
contre la traite des personnes, a l’aide de mecanismes de 
repression et d’institutions specialisees au sein de notre 


gouvernement. Si nous n’avions pas comble les lacunes 
et insuffisances dont souffraient nos propres cadres 
legislates et normatifs, nous n’aurions pas pu nous 
attaquer a ce probleme de front. En 2006, nous avons 
done adopte une loi federate - la premiere loi de lutte 
contre la traite dans la region - qui interdit la pratique 
de la traite d’etres humains et qui en protege les victimes 
en mettant en oeuvre des mesures d’application strictes 
et des penalties pour les trafiquants reconnus coupables. 

Toutefois, l’experience nous a montre que les 
cadres juridiques ne suffisent pas pour regler le probleme 
en son fond. C’est pourquoi, en 2007, les Emirats arabes 
unis ont cree un comite national de lutte contre la traite 
d’etres humains, lequel applique une strategic a plusieurs 
volets visant a prevenir la commission ce crime, a 
poursuivre et sanctionner les auteurs de ces actes, a 
proteger les victimes et a promouvoir la cooperation 
aux niveaux local, regional, et international. Nous avons 
egalement renforce nos capacites de maintien de l’ordre 
en creant dans tout le pays des unites specialisees au sein 
des services de police pour lutter contre la traite. Pour 
renforcer les capacites des forces de l’ordre et accroitre 
leur sensibilisation, nous avons tenu des seminaires et 
ateliers de formation, notamment un cours intensif de 
cinq mois sur la traite d’etres humains - le premier du 
genre dans le monde arabe. 

Les personnes qui ont subi ce crime odieux 
doivent beneficier d’une protection offrant un refuge 
et un soutien psychologique, et doivent etre reconnues 
en tant que victimes, et non comme faisant partie des 
bandes criminelles qui les ont exploitees. Nous avons 
done renforce notre soutien aux victimes, qu’il s’agisse 
de femmes, d’hommes ou d’enfants, en ouvrant dans 
toute l’etendue des Emirats des foyers d’accueil qui 
proposent une assistance medicale, psychologique et 
sociale, et en creant un fonds prive pour faciliter leur 
retablissement et leur reinstallation. 

Compte tenu de notre contexte regional difficile, 
nos defenses nationales et multilaterales doivent evoluer 
au meme rythme que les infractions penales commises 
par les trafiquants. Voila pourquoi il est indispensable 
d’assurer une cooperation regionale en matiere de 
lutte contre la traite, parallelement a notre engagement 
au niveau international. Pour ce qui est de l’avenir, je 
voudrais proposer, pour lutter contre la traite d’etres 
humains, trois recommandations susceptibles d’etre 
appliquees au niveau international et ayant trait en 
particulier aux crises dans notre region. 
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La premiere concerne la prevention. S’il est vrai 
que nous devons combattre la traite a l’interieur de nos 
propres frontieres, nous devons egalement cooperer avec 
les pays ou la traite trouve son origine. Cela implique 
de travailler aux cotes des gouvernements pour garantir 
des filieres de migration legitimes, tout en s’attachant a 
prevenir les circonstances qui donnent aux trafiquants la 
possibility d’exploiter des personnes, en favorisant l’etat 
de droit afin de proteger les citoyens, et en offrant a ces 
derniers des perspectives economiques. La prevention 
permise par l’instauration d’un developpement durable 
et sans exclusive est indispensable pour s’attaquer aux 
causes profondes du probleme. 

Deuxiemement, les organismes qui luttent contre 
l’esclavage moderne sont confrontes a des defis aussi 
nombreux que complexes. C’est pourquoi les institutions 
multilaterales, notamment l’ONU, doivent donner 
l’exemple d’ameliorer la cooperation internationale entre 
les secteurs public et prive et entre les gouvernements 
et les institutions internationales. Lorsque nous 
adopterons bientot le pacte mondial sur des migrations 
sures, regulieres et ordonnees, il devra comporter des 
dispositions consacrees a l’esclavage moderne. 

Enfin, nous exhortons le Conseil de securite a 
ameliorer son action face a la traite d’etres humains, 
qui est un probleme lie a l’extremisme violent et au 
terrorisme. Nous sommes favorables a ce que le Conseil 
fasse pleinement usage de tous les instruments dont 
il dispose pour lutter contre la fureur des groupes qui 
exploitent les personnes vulnerables et qui fomentent 
des conflits. Ce n’est que lorsque la communaute des 
nations travaillera veritablement de concert que nous 
pourrons combattre et eliminer globalement cette grave 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. McHugh (Irlande) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie d’avoir convoque l’important debat de ce jour, 
Monsieur le President. L’lrlande est fiere d’avoir compte 
parmi les coauteurs de la resolution 2331 (2016) sur la 
traite des personnes en situations de conflit lorsqu’elle a 
ete adoptee en decembre 2016, et le debat d’aujourd’hui 
nous donne une occasion cruciale de prolonger cet elan. 
C’est une question qui touche plus de 21 millions de 
personnes dans le monde, dont plus de 5 millions de 
femmes et d’enfants, et il nous incombe done de faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour la regler. 


Je souscris pleinement a la declaration prononcee 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. L’Union 
europeenne elle aussi a joue un role de premier plan 
en prenant diverses initiatives en matiere de politiques 
et de programmes pour prevenir et combattre la traite 
d’etres humains, et l’lrlande continuera d’appuyer ces 
efforts. Je voudrais a present faire trois observations a 
titre national. 

La premiere est que la traite d’etres humains est 
une realite et que nous devons y repondre. Les stages de 
sensibilisation et le renforcement des capacites devraient 
etre au cceur de notre riposte face aux cas de traite 
d’etres humains, de travail force et d’esclavage moderne. 
Les responsables de la securite doivent connaitre 
les indices a rechercher et l’appui a demander. Il faut 
sensibiliser les premiers intervenants pour faire en sorte 
que les victimes, en particulier les femmes et les filles, 
regoivent les soins medicaux et psychosociaux dont elles 
ont un besoin urgent. Les responsables du maintien de 
l’ordre et les juristes doivent etre conscients des droits et 
responsabilites qui interviennent dans ces affaires. Les 
organisations de la societe civile doivent etre habilitees 
a assumer une fonction de surveillance tout au long du 
processus. Pour reagir efficacement a la traite d’etres 
humains, il faut egalement que des partenariats se 
forment aussi bien au sein des organes internationaux 
et regionaux qu’entre ceux-ci. Nous sommes heureux de 
voir que le partenariat qui s’affirme entre INTERPOL 
et l’ONU est un exemple de progres dans ce domaine. 
Les efforts des bureaux regionaux des Nations Unies 
pour nouer des partenariats avec les organisations sous- 
regionales joueront egalement un role clef a l’avenir. 

Deuxiemement, la traite d’etres humains se 
poursuivra si nous ne faisons pas de la prevention une 
priorite. L’lrlande est convaincue que l’impunite ne sert 
qu’a encourager la traite d’etres humains. Nous devons 
nous attaquer de front a ce phenomene et considerer 
la responsabilisation comme un element clef de la 
prevention. Les systemes nationaux doivent etre equipes 
comme il convient pour faire respecter les normes de 
justice internationale et coutumiere dans les affaires 
liees a la traite d’etres humains et a l’esclavage moderne. 
En outre, nous sommes fermement convaincus qu’il 
nous faut nous concentrer davantage sur les conditions 
qui rendent les individus vulnerables a la traite, ce qui 
aboutit a les emprisonner dans des cercles vicieux de 
travail force ou d’esclavage moderne. La pauvrete et les 
difficultes economiques sont des facteurs majeurs a cet 
egard. C ’est pourquoi il est imperatif de mettre en oeuvre le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
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La traite des etres humains est explicitement abordee 
dans quatre des objectifs de developpement durable, 
bien que la realisation des 17 objectifs soit en definitive 
necessaire si nous voulons nous attaquer aux causes 
profondes du phenomene. Insister davantage sur la 
durability de la paix, en particulier en appuyant les 
initiatives de prevention des conflits aux niveaux 
national, regional et international, sera egalement un 
moyen direct d’enrayer la maree montante de la traite 
des personnes. 

Troisiemement, enfin, nous devons adopter 
une approche qui tienne compte de l’egalite hommes- 
femmes pour lutter contre la traite d’etres humains. La 
traite d’etres humains, le travail force et l’esclavage 
moderne font tomber leurs victimes dans des situations 
qu’aucun etre humain ne devrait avoir a endurer. 
Leurs effets sur les femmes et les filles peuvent etre 
particulierement epouvantables. La Declaration de New 
York pour les refugies et les migrants (resolution 71/1 
de l’Assemblee generate) engage tous les Etats a faire en 
sorte que les mesures que nous prendrons pour faire face 
aux deplacements massifs de refugies et de migrants 
tiennent compte de la problematique hommes-femmes. 
II ne s’agit pas uniquement de mettre en place des 
mesures de securite et de riposte supplementaires, mais 
egalement d’assurer la participation des femmes dans 
les politiques et programmes qui visent a combattre et a 
prevenir la traite d’etres humains. 

C’est la une question prioritaire pour l’lrlande. 
Nos engagements sont enonces dans notre plan d’action 
national pour prevenir et combattre la traite des 
personnes, qui a atteint desormais sa deuxieme phase. Ce 
plan a ete elabore en consultation avec nos partenaires 
nationaux et internationaux, notamment la societe civile, 
et definit un programme clair et axe sur la collaboration 
pour faire avancer la lutte contre la traite et ameliorer 
la protection des victimes. Sensibiliser le public est 
indispensable pour prevenir et combattre la traite d’etres 
humains. L’lrlande contribue egalement au financement 
de divers fonds internationaux et multilateraux 
impliques dans la lutte contre ce probleme. Prevenir 
la traite d’etres humains est un defi considerable qui 
necessite les efforts concertes de toutes les personnes 
concernees, et ce n’est que par une collaboration aux 
niveaux international, regional, bilateral et national que 
nous pourrons le relever. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 


M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je me joins aux 
orateurs qui m’ont precede pour vous feliciter d’avoir 
pris l’initiative de convoquer ce debat important sur la 
traite des etres humains dans les situations de conflit. 

La traite des etres humains est une question 
qui a trait non seulement aux droits de l’homme mais 
egalement a la paix et a la securite. Etant donne ses liens 
etroits avec la corruption, la criminalite organisee et le 
terrorisme, on ne saurait trop insister sur les incidences 
catastrophiques de la traite des etres humains sur la paix 
et la securite. S’il est vrai que les conflits creent des 
conditions propices a la traite des etres humains, celle-ci 
est egalement un facteur qui exacerbe les conflits. Cette 
situation est encore aggravee par le fait que des groupes 
vulnerables tels que les femmes, les enfants, les refugies, 
les migrants et les deplaces sont les plus exposes a la 
traite des etres humains dans les situations de conflit. 
En effet, des groupes extremistes violents, comme 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Boko Haram, non 
seulement utilisent la violence sexuelle en tant qu’arme 
de guerre, mais en outre utilisent strategiquement la 
traite des etres humains pour recruter des combattants 
terroristes, y compris des enfants soldats, et pour 
financer la guerre et les actes terroristes. En d’autres 
mots, ces groupes tirent profit de la traite de populations 
vulnerables pour renforcer et etendre leur pouvoir et 
leur influence. Par ailleurs, la traite d’etres humains a 
un caractere intrinsequement transnational, car elle se 
produit dans toutes les regions du monde et touche aussi 
bien les pays en developpement que les pays developpes. 

Compte tenu de tous ces facteurs, je voudrais 
mettre l’accent sur les trois points suivants dans le cadre 
de notre debat sur les moyens de lutter contre la traite 
des etres humains dans les situations de conflit. 

Premierement, tous les Etats Membres, en 
particulier les Etats directement ou indirectement 
impliques dans des conflits ou touches par des conflits, 
doivent ceuvrer de concert pour lutter contre la traite 
des etres humains dans les situations de conflit. Etant 
donne son caractere transnational, les pays touches par 
des conflits ne peuvent pas lutter efficacement contre 
la traite des etres humains a eux seuls. En outre, dans 
le cadre de la lutte contre ce crime, il faut prendre 
les precautions qui s’imposent pour faire respecter 
les principes consacres dans toutes les conventions 
pertinentes relatives aux droits de l’homme et dans 
les resolutions du Conseil de securite, notamment la 
resolution 2331 (2016). 
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Deuxiemement, il est essentiel d’adopter une 
demarche coordonnee. Les organisations internationales 
qui s’occupent des aspects de la traite des etres humains 
lies a la criminalite, comme INTERPOL et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, ainsi 
que celles qui s’occupent des aspects humanitaires 
et lies aux droits de l’homme, notamment le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
ONU-Femmes, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et l’Organisation internationale 
pour les migrations doivent cooperer etroitement en 
coordonnant leurs ripostes et strategies afin de renforcer 
les synergies. 

Troisiemement, pour trouver des solutions 
efficaces et durables a la traite des etres humains dans 
les situations de conflit, il faut tout mettre en oeuvre 
pour proteger et aider les victimes et amener les auteurs 
de ces actes a rendre des comptes. La communaute 
internationale, grace a des efforts concertes, doit mener 
plus de campagnes pour sensibiliser le public aux 
graves consequences de la traite des etres humains. La 
Republique de Coree, quant a elle, a pris des mesures 
concretes ces dernieres annees pour renforcer son 
cadre institutionnel afin de lutter contre la traite des 
personnes tant sur le plan national qu’international. 
Non seulement nous avons codifie la traite des etres 
humains en tant qu’infraction grave dans notre systeme 
juridique national en 2013, mais egalement, en 2015, 
nous avons ratifie la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnational organisee et le 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Dans le meme temps, j’estime que la Coree, qui 
assure la presidence de la Commission de consolidation 
de la paix pour cette annee, a un role a jouer pour 
s’attaquer a ce probleme dans le contexte de la 
perennisation de la paix. En fait, un debat est en cours 
au sein de la Commission de consolidation de la paix 
sur l’importance des demarches regionales et des efforts 
collectifs pour relever ces defis transfrontaliers, en 
particulier dans des regions comme la region du Sahel 
en Afrique. Par ailleurs, les femmes et les jeunes, qui 
sont les groupes les plus vulnerables face a la traite des 
etres humains, figurent egalement parmi les priorites 
de la Commission. Cette annee, la Commission de 
consolidation de la paix continuera a se pencher sur 
la question de l’autonomisation de ces groupes afin 
qu’ils puissent contribuer davantage au processus 
de consolidation de la paix. J’espere que ces debats 


imprimeront un elan supplemental a la lutte contre la 
traite dans le contexte plus large de la consolidation de 
la paix et de la perennisation de la paix. 

Je ne peux pas me contenter de parler de la traite 
des personnes dans cette salle aujourd’hui sans evoquer 
le sort de mes compatriotes qui sont touches par ce crime 
odieux, bien que dans un contexte quelque peu different. 
En ce moment meme, des Nord-Coreens qui ont fui leur 
pays en quete de liberte risquent d’etre victimes de la 
traite de personnes. En effet, il ne saurait y avoir de paix 
ni de securite sans droits de l’homme et il ne saurait y 
avoir de droits de l’homme sans la paix ni la securite. 
C’est notamment pour cette raison que la Republique 
de Coree attache une grande importance a l’elimination 
de la traite des etres humains dans les situations de 
conflit et dans d’autres situations. Je peux vous assurer. 
Monsieur le President, de notre engagement a jouer 
le role qui nous revient en vue de la realisation de cet 
ohjectif commun. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thallande. 

M me Chartsuwan (Thallande) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Gouvernement 
hritannique pour le role qu’il a joue pour faire en sorte 
que le Conseil de securite examine les voies et moyens 
par lesquels il peut faire davantage pour participer aux 
efforts visant a lutter contre ce crime odieux. 

La question de la traite des personnes, de 
l’esclavage moderne et du travail force figure parmi les 
priorites de la Thallande. En effet, nos gouvernements 
successifs ont toujours ete conscients que la traite des 
etres humains porte atteinte a la securite humaine et 
constitue une menace grave tant pour la Thallande que 
pour la communaute internationale. Au niveau national, 
la Thallande a consenti des efforts considerables pour 
renforcer la legislation nationale en vue de comhler les 
lacunes juridiques et a oeuvre sans relache pour engager 
des poursuites efficaces. Pour renforcer nos efforts 
en matiere de protection et de prevention, nous avons 
egalement fait appel au secteur prive et a la societe 
civile afin d’ameliorer la transparence dans les chaines 
d’approvisionnement des entreprises, en particulier dans 
le secteur de la peche. 

Au niveau international, la Thallande attache une 
grande importance a la cooperation bilaterale, regionale 
et internationale pour eliminer la traite des etres 
humains, le travail force et les reseaux de la criminalite 
transnationale organisee qui exploitent les personnes 
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vulnerables. Nous avons done ete encourages par 
l’adoption de la resolution 2331 (2016) par le Conseil il y 
a trois mois et nous notons de nouveau avec satisfaction 
que le Conseil discute des voies et moyens par lesquels 
il peut appuyer les efforts internationaux visant a lutter 
plus efficacement contre la traite des personnes. 

Premierement, la Thailande estime que les soldats 
de la paix et tout le personnel deploye dans les zones de 
conflit ou sortant de conflit doivent etre dument formes 
pour pouvoir identifier les victimes et les personnes 
vulnerables face a la traite. Ils doivent comprendre les 
menaces et les problemes de securite qui decoulent des 
reseaux de la crimininalite transnationale organisee. 
Ils doivent etre au courant des protections immediates, 
pratiques et juridiques qui sont disponibles. Ils doivent 
pouvoir repondre aux besoins des victimes et des 
groupes vulnerables. 

Deuxiemement, il faut collecter, controler et 
analyser les donnees et les tendances relatives a la 
traite des personnes en periode de conflit, afin qu’elle 
soient utilisees a des fins d’elaboration de politiques et 
de mesures concertees contre les groupes armes et les 
reseaux criminels. Ces donnees doivent etre evaluees en 
prenant en consideration les tendances plus generates de 
la traite des etres humains a l’echelle mondiale. Ce n’est 
qu’ainsi que nous pourrons avoir une idee exhaustive 
du probleme et l’aborder efficacement et integralement. 
Il faut egalement prendre en compte cet element clef 
a l’heure d’examiner les mesures que le Conseil doit 
prendre dans les situations de conflit et au lendemain 
de conflits. 

Troisiemement, nous devons egalement nous 
employer a renforcer la coordination interinstitutions au 
sein du systeme des Nations Unies en ce qui concerne 
la question de la traite des personnes. Cela peut se faire 
grace a des echanges entre le Groupe interinstitutions 
de coordination contre la traite des personnes, le 
Departement des operations de maintien de la paix 
et les organisations regionales, ou en organisant des 
seances d’information plus ciblees au sein du Conseil, 
avec la participation des organismes tels que l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime ou 
l’Organisation internationale pour les migrations. Quelle 
que soit l’option retenue, il faut la mettre en oeuvre sans 
plus tarder. 

Pour garantir l’efficacite de ses efforts de lutte 
contre la traite, la communaute internationale doit 
adopter une position commune, coherente et coordonnee 
sur cette question et pouvoir compter sur l’engagement 


de l’ensemble du systeme des Nations Unies et plus 
important, sur l’appui du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Doualeh (Djibouti) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est donnee 
de participer a ce debat aussi important qu’opportun sur 
la traite d’etres humains dans les situations de conflit. 
Je souhaiterais de prime abord exprimer ma gratitude et 
mes felicitations a la delegation britannique pour avoir 
convoque ce debat de haut niveau aujourd’hui en ce qu’il 
nous permet d’approfondir notre comprehension d’un 
phenomene grave et developper une analyse commune 
des causes et des methodes de plus en plus sophistiquees 
des terroristes et des trafiquants ainsi que l’identification 
de solutions adequates pour y remedier durablement. 
Nous soulignons la qualite de la note conceptuelle 
(S/2017/198, annexe), qui enonce clairement le probleme, 
clarifie les enjeux et pose un certain nombre de questions 
clefs dans une demarche heuristique. 

Je voudrais exprimer ma gratitude au Secretaire 
general et au Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime ainsi qu’a M.Kevin 
Hyland et M lle Ilwad Elman pour leur perspective et leur 
analyse penetrants. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le distingue representant de la Bolivie au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La traite des etres humains est un crime 
transnational qui n’epargne aucun pays aujourd’hui. 
Nous assistons helas trop souvent a une tragedie qui 
touche des milliers de personnes, en premier lieu des 
femmes et des enfants. En plus de subir les horreurs 
des conflits armes, elles sont victimes de la traite et 
des violences sexuelles - des crimes qui touchent a 
la dignite humaine de la maniere la plus perverse et 
qui, selon les circonstances, peuvent constituer des 
violations flagrantes du droit international humanitaire 
et des conventions internationales relatives aux droits 
de 1’homme et a la criminalite transnationale organisee. 

La question de la traite des etres humains a fait 
partie des principales priorites de l’ONU au cours des 
dernieres decennies. Le Protocole de Palerme, adopte 
en l’an 2000, et le Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes, adopte 
en 2010, sont des pierres angulaires et des documents de 
reference pour tous les Etats Membres de l’Organisation. 
Dans le meme temps, ces dernieres annees, nous avons 
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constate une evolution des formes de la traite des 
personnes, notamment pendant et apres les conflits. 

Dans differentes regions du monde touchees 
par les conflits, la violence sexuelle est utilisee pour 
detruire, en tant que tactique de guerre ou de terrorisme, 
et fait partie des elements clefs de l’ideologie et des 
activites des groupes extremistes tels que Boko Haram, 
Daech et les Chabab. Ces groupes terroristes pronent 
ouvertement la traite des personnes dans le cadre de leur 
strategic militaire ou en tant que source de financement. 
Par consequent, le Conseil de securite doit accorder une 
attention particuliere aux liens entre les phenomenes 
tels que la traite d’etres humains, la violence sexuelle 
dans les situations de conflit et les activites des 
organisations terroristes. 

Djibouti reconnait que la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
son protocole additionnel visant a prevenir, reprimer 
et punir la traite des personnes constituent le cadre 
international indispensable de la lutte contre la traite 
d’etres humains. II convient de veiller a ce que l’esprit 
de la Convention se reflete dans la legislation nationale 
des Etats Membres, et que celle-ci soit dument mise 
en oeuvre. A cet egard, nous attachons une grande 
importance a l’assistance fournie par les entites 
competentes, telles que l’ONUDC et l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, notamment 
en matiere de legislation et d’application de la loi. Nous 
esperons qu’ils accompliront de nouveaux progres sur la 
question et nous appuyons leurs travaux cruciaux. 

La Rapporteuse speciale sur la traite des etres 
humains, en particulier les femmes et les enfants, Maria 
Grazia Giammarinaro a souligne dans son rapport au 
Conseil des droits de Ehomme que : 

« D’apres des estimations, les filles 
represented entre 10 et 30% des enfants 
mobilises dans les forces de combat. Les filles 
qui sont recrutees de force ou enlevees a des 
fins d’enrolement sont generalement soumises 
au travail domestique force et victimes de 
violences sexuelles et d’exploitation sous la forme 
notamment de mariages forces et/ou d’esclavage 
sexuel. » ( A/71/303, par.31) 

Le rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles bees aux conflits (S/2016/361/Rev.l) a 
egalement mis en lumiere le fait que, ces deux dernieres 
annees, la violence sexuelle est de plus en plus liee aux 


objectifs strategiques, ideologiques et financiers de 
groupes extremistes et terroristes. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, a encourage les Etats Membres dans 
son troisieme rapport sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite 
(S/2015/975, annexe), a elaborer des strategies efficaces 
de cooperation transfrontiere au niveau regional et de 
travailler en etroite collaboration avec les communautes 
frontalieres en vue de favoriser l’acquisition de 
connaissances. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

De fait, si nous voulons nous attaquer efficacement 
a ce fleau, nous devons communiquer de fagon plus 
efficace, partager les renseignements et mobiliser les 
ressources. Cela necessite des investissements, de la 
vigilance et de la cooperation. 

Plus de 90 000 hommes, femmes et enfants en 
provenance des pays voisins transitent par Djibouti. II 
s’agit de migrants economiques volontaires, souvent 
sans papiers, en route vers le Yemen et d’autres endroits 
au Moyen-Orient. En 2015, durant la sixieme Reunion 
du Processus consultatif regional sur la migration, qui 
s’est tenue a Djibouti, les Etats membres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement ont decide 
de redoubler d’efforts pour lutter contre la traite des 
personnes et le trafic des migrants. Mon gouvernement 
a recemment promulgue une nouvelle loi contre la traite 
des etres humains et le trafic de migrants, qui remplace 
celle de 2007. 

En conclusion, Djibouti est scandalise par 
la marchandisation et la deshumanisation des etres 
humains qu’entrainent ces activites criminelles. II 
reaffirme sa determination et sa disposition a cooperer 
avec la communaute internationale dans le cadre de 
Faction mondiale pour combattre ce phenomene de plus 
en plus complexe et sophistique, qui est l’ceuvre d’un 
vaste reseau de facilitateurs et de criminels. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
rappeler a tous qu’il reste 10 orateurs inscrits sur la 
liste. Pour etre juste envers tout le monde, je demande 
aux orateurs de bien vouloir respecter le delai de quatre 
minutes, sinon il me faudra me servir du marteau. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
des Philippines. 

M me Natividad (Philippines) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
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convoque ce debat public sur la traite des etres humains 
dans les situations de conflit, l’accent etant mis sur le 
travail force, l’esclavage et d’autres pratiques analogues. 

II y a environ un an, la Rapporteuse speciale sur 
la traite des etres humains, en particulier les femmes 
et les enfants, Maria Grazia Giammarinaro, a pris la 
parole devant le Conseil et declare ce qui suit: 

« le trafic de personnes dans des situations 
de conflit et de crise n’est pas une simple 
possibilite ou un incident isole; c’est au contraire 
une consequence reguliere des conflits » 
(S/PV.7704, p.7) 

II doit done etre considere comme un resultat systemique 
des conflits. Or, la traite liee au conflit est rarement 
detectee et encore moins combattue. C’est un constat 
que partage le Conseil interinstitutions philippin contre 
la traite, qui reconnait l’existence de cas de traite des 
personnes dans les zones de conflit aux Philippines, 
mais se heurte a des difficultes pour les detecter. 

Les Philippines se sont dotees d’une equipe de 
pays et d’une approche multipartite en ce qui concerne 
la traite des etres humains, qui consolide les mandats, 
les efforts, les ressources et les interets des differentes 
autorites et parties prenantes afin d’elaborer une riposte 
energique. Cela a permis de promouvoir la sensibilisation 
et l’integration des interventions, au niveau local. 
Conscient de la vulnerability accrue des populations 
vivant dans les zones de conflit, le Gouvernement a mis 
en place une structure appelee « groupe sur la violence 
sexiste » qui est composee principalement d’agents de 
la force publique et de prestataires de services sociaux 
specialises dans les questions liees a la problematique 
hommes-femmes, ainsi que de representants de la 
societe civile. Le groupe est charge de repondre aux 
besoins des femmes et des enfants dans les situations 
de conflit, et en particulier d’attenuer les vulnerabilites 
a la violence sexuelle et a la traite. II elabore et met en 
oeuvre des programmes d’acces a l’information relative a 
la protection, aux soins psychosociaux et aux soins lies 
aux traumatismes, au regime de protection, a l’education 
et aux debouches economiques. 

La question des enfants soldats, en particulier 
les jeunes hommes et les gargons, preoccupe egalement 
vivement le Gouvernement philippin. II considere le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats comme un 
cas grave de violation des droits de l’enfant. A cet egard, 
nos efforts visent avant tout a empecher le recrutement, 
a enqueter sur les allegations de recrutement, a faire 


rendre des comptes aux auteurs et a former les agents 
de premiere ligne aux methodes adaptees pour aider les 
enfants sortis des griffes des groupes armes. 

Pour s’attaquer au probleme de la traite des etres 
humains en tant que moyen de financer les activites 
des terroristes, des groupes armes et des reseaux de la 
criminalite transnationale organisee, il est important de 
se pencher sur les couloirs utilises pour la traite et les 
flux financiers decoulant de la traite. Cette approche a 
permis aux Philippines de localiser strategiquement les 
victimes et les trafiquants tout au long du processus, 
en particulier dans les phases critiques ou les victimes 
sont les plus visibles et peuvent etre secourues. Elle 
permet egalement de detecter les points critiques des 
flux financiers et de frapper ainsi les operations des 
syndicats du trafic la ou ga fait le plus mal, tout en offrant 
la possibilite d’identifier et de developper des strategies 
pour stopper les nouvelles methodes employees par 
les trafiquants. 

Le Gouvernement philippin a fait de la 
protection de ses travailleurs migrants contre la traite et 
l’exploitation sapriorite. Cette protection est assuree par 
la legislation nationale, les arrangements internationaux, 
la cooperation avec les pays de destination et les 
initiatives dans les instances multilaterales. Recemment, 
nous avons travaille avec les Etats-Unis, l’Organisation 
internationale pour les migrations et d’autres partenaires 
dans le cadre de l’initiative Migrants dans les pays en 
crise afin d’ameliorer les interventions pour aider les 
migrants dans les pays en proie a un conflit ou une 
catastrophe naturelle. Les orientations, principes et 
pratiques definis a cette occasion s’appuient sur les 
competences et les points forts des divers intervenants 
afin de sauver des vies, de renforcer la protection 
et de faire en sorte que les migrants soient moins 
vulnerables, y compris a la traite. Le pacte mondial 
pour des migrations sures, ordonnees et regulieres va 
nous donner aussi l’occasion de renforcer la cooperation 
internationale pour permettre aux migrants de traverser 
les frontieres en toute securite et eviter qu’ils ne tombent 
entre les mains des trafiquants. 

La nature meme de la traite des etres humains 
necessite une cooperation transfrontieres. Les Etats 
Membres doivent renforcer la coordination internationale 
sur le partage de l’information, la repression, le controle 
des frontieres et les systemes judiciaires, et tirer des 
enseignements importants pour ameliorer leurs propres 
plans d’action nationaux afin de lutter plus efficacement 
contre le probleme. Les reseaux criminels, les groupes 
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armes et les groupes terroristes ne doivent pas etre 
autorises a prosperer dans les situations ou regnent 
l’instabilite et le chaos, a se nourrir de la peur, des 
difficultes et de la misere de ceux qui vivent dans des 
situations de conflit ou d’apres-conflit, ni a tirer leurs 
revenus d’activites telles que le travail force, l’esclavage 
et d’autres formes d’exploitation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Boura (Grece) {parle en anglais ): Je voudrais 
moi aussi saluer et feliciter le Royaume-Uni d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le present debat public. 

La Grece s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et souhaite ajouter 
ce qui suit. 

La traite des etres humains et l’esclavage moderne 
sont veritablement des crimes mondiaux qui violent 
les droits de Lhomme, devastent les communautes 
et constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales. Dans les situations de conflit, ils 
peuvent constituer des crimes de guerre ou des crimes 
contre l’humanite. 

Dans les situations de conflit arme et d’instabilite, 
les reseaux criminels et les trafiquants ciblent les 
populations les plus vulnerables, en particulier les 
femmes, les enfants, les personnes deplacees et les 
refugies. Les groupes armes se livrent systematiquement 
a la pratique de l’esclavage sexuel et du commerce des 
femmes et des filles et traitent les populations civiles 
comme une ressource a exploiter et des marchandises 
dont ils font le trafic et le commerce dans le cadre de 
l’economie de guerre. 

Le rapport du Secretaire general (S/2016/949) 
identifie les liens complexes qui existent entre la 
traite d’etres humains, la criminalite organisee, la 
corruption, les conflits armes et le terrorisme. Malgre 
le cadre legislatif important adopte par la communaute 
internationale pour lutter contre ce probleme mondial au 
cours des dernieres decennies, la traite et l’exploitation 
des etres humains sous de nombreuses formes, y compris 
le travail force et le recrutement dans des groupes 
armes, restent une source de grave preoccupation et un 
defi pose aux forces de l’ordre. 

Au vu des niveaux sans precedent de 
deplacements humains, de la vulnerability accrue 
des victimes potentielles dans les camps de refugies 
et des flux migratoires, la prevention de la traite des 


etres humains doit desormais etre une priorite. Nous 
sommes fermement convaincus que la communaute 
internationale doit, en meme temps, mettre l’accent sur 
le renforcement de la repression, sur l’etablissement 
d’un regime d’identification des victimes proactif et 
inclusif, et sur la mise en oeuvre d’une vaste campagne 
de sensibilisation. 

Dans le cadre de notre lutte contre la traite des 
etres humains, nous devons sevir contre les enormes 
benefices generes par les trafiquants, suivre les pistes 
financieres et utiliser tous les outils d’investigation 
disponibles pour poursuivre les ceux qui se livrent a 
cette traite. La mise en oeuvre du cadre juridique de 
lutte contre la traite des etres humains serait plus utile 
si elle s’accompagnait d’efforts pour identifier, proteger 
et aider les victimes et assurer leur readaptation. 
Nous devons travailler en etroite collaboration afin de 
promouvoir la cooperation multilateral, renforcer les 
procedures d’identification rapide et mettre en place des 
mecanismes d’orientation rohustes pour que les victimes 
puissent acceder aux services de protection. 

Grace a une cooperation etroite avec les grandes 
organisations internationales et les organismes des 
Nations Unies, en particulier l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, une formation specialisee 
a l’intention des agents de la force publique et des 
professionnels de premiere ligne est aujourd’hui plus 
necessaire que jamais. Faisant echo a la declaration de 
l’Union europeenne, nous reaffirmons qu’il importe de 
renforcer les partenariats multilateraux et d’engager, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 2250 
(2015), davantage de femmes et de jeunes dans la lutte 
contre la traite des etres humains. 

Premier point d’entree pour des centaines de 
milliers de migrants et de refugies qui arrivent en 
Europe, la Grece a cree le Bureau du Rapporteur national 
sur la traite des etres humains, au sein du Ministere des 
affaires etrangeres, ainsi qu’un mecanisme d’orientation 
et d’identification nationale pour les victimes de la 
traite. Bien entendu, a terme la perennisation de la 
paix et la realisation des ohjectifs de developpement 
durable remedieront a un certain nomhre des causes 
profondes a l’origine de la traite, du travail force et de 
l’esclavage moderne. 

Nous sommes convaincus que ce debat et l’elan 
cree au sein du Conseil de securite contribueront a nos 
efforts communs. La Grece est prete a appuyer toutes 
les initiatives pertinentes, a y participer activement et a 
renforcer notre riposte a ce defi mondial. 
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Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Myanmar. 

M. Hau Do Suan (Myanmar) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat public. 
Ma delegation adresse ses meilleurs vceux de succes a la 
presidence britannique du Conseil de securite. 

La traite des personnes est devenue une grave 
menace pour des millions de personnes vulnerables et 
fragiles dans le monde entier. La question de la traite est 
imbriquee dans de nombreux autres defis : les conflits, le 
terrorisme, la criminalite organisee, l’extreme pauvrete, 
la violence sexuelle a l’egard des femmes et des filles 
et le trafic de migrants. Compte tenu de la gravite du 
probleme, la communaute internationale s’est engagee a 
mettre fin a la traite des personnes en mettant en oeuvre 
les objectifs 5, 8 et 16 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. 

Dans le cadre de ses efforts nationaux visant a 
lutter contre la traite des etres humains, le Myanmar est 
partie a divers instruments juridiques internationaux, 
notamment la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee; le Protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants; le Protocole contre le trafic 
illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee; et le Traite d’entraide judiciaire 
en matiere penale entre pays membres de l’ASEAN 
animes du meme esprit. 

Le Myanmar a promulgue une loi contre 
la traite des personnes en septembre 2005. Nous 
sommes en train de reviser cette loi afin de la mettre 
en conformite avec Involution de la situation. Le 
Myanmar remercie l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime d’etre un partenaire solide dans 
la lutte contre la criminalite transnationale, en etroite 
collaboration avec INTERPOL. Le Myanmar s’attaque 
a ce probleme a travers un cadre global qui inclut une 
legislation nationale, a savoir un plan national d’action 
quinquennal. Nous avons lance recemment le troisieme 
plan national d’action quinquennal de lutte contre la 
traite des personnes. Les programmes de travail annuels 
sont elabores pour mettre en oeuvre ce plan dans cinq 
domaines clefs, a savoir les orientations politiques et la 
cooperation, la prevention, les poursuites, la protection 
et le renforcement des capacites. 


Le Myanmar participe aussi activement a Taction 
menee au niveau regional pour lutter contre la traite 
des personnes. Nous travaillons en etroite collaboration 
avec nos partenaires regionaux sur ces questions par 
le biais de mecanismes regionaux tels que l’lnitiative 
ministerielle coordonnee du Mekong contre la traite 
des etres humains et le Processus de Bali sur le trafic 
de migrants, la traite des personnes et la criminalite 
transnationale qui y est associee. 

La cessation des conflits et la consolidation de 
la paix sont parmi les moyens les plus efficaces de 
resoudre le probleme de la traite des etres humains. Le 
Gouvernement democratique du Myanmar a fait de la 
reconciliation nationale et de la paix Tune des priorites 
les plus importantes du pays et est pleinement resolu a 
atteindre cet objectif. II a fait progresser le processus 
de paix en fixant un calendrier de negociations par le 
biais de la Conference de Panglong du XXI e siecle et en 
engageant un dialogue avec tous les groupes ethniques 
armes. La premiere session de la Conference de paix, 
egalement appelee la Conference de Panglong du XXI e 
siecle, s’est deroulee du 31 aout au 3 septembre 2016. 
La deuxieme session devrait avoir lieu bientot, a Tissue 
de discussions politiques tenues au niveau national. Les 
recents affrontements dans le nord des Etats Chan et 
Kachin ont souligne l’importance d’instaurer la paix et 
ont meme renforce notre ferme volonte d’aller de l’avant 
dans le processus de paix pour mettre fin au conflit. 

Nous avons egalement pris des mesures 
appropriees pour prevenir l’apparition de la traite, de 
l’esclavage et du travail force dans les zones de conflit. 
Dans le cadre de ces mesures, nous organisons des 
campagnes de partage de l’information, des ateliers 
et des seminaires de sensibilisation sur le trafic et la 
traite des personnes. Des brochures de sensibilisation, 
publiees dans les langues locales, ont ete distributes. 
Toutes ces activites ont ete entreprises en collaboration 
avec le Gouvernement et les organismes des Nations 
Unies, des organisations non gouvernementales (ONG), 
des ONG internationales et des groupes religieux. 

Avec l’afflux rapide des investissements 
etrangers au Myanmar, nous n’avons cesse de prendre 
des mesures pour eviter l’exploitation par le travail et 
les pratiques abusives en matiere d’emploi. Afin de 
mieux promouvoir et proteger les droits du travail de 
nos travailleurs, le Gouvernement a mis en place une 
legislation, des politiques et des reglements conformes 
aux dispositions des conventions pertinentes de 
l’Organisation internationale du Travail. 
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Le Myanmar continuera de n’epargner aucun 
effort pour lutter contre la menace de la traite des etres 
humains de maniere globale et coordonnee, combinant 
les mesures de repression, les droits de l’homme et 
les perspectives de developpement social, comme l’a 
reaffirme le Plan d’action mondial des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite des personnes. Nous devons 
tous poursuivre nos efforts de collaboration et de 
cooperation visant a resoudre le probleme de la traite 
des etres humains afin de faire de notre monde un lieu 
plus sur pour tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais ) : Qu’il me soit 
permis de commencer par lire les paroles de Zinab, une 
femme yezidie agee de 31 ans. 

« Nous etions dans le village de Kocho 
lorsqu’ils sont venus... Les filles agees de 10 a 30 
ont ete emmenees a Mossoul... J’ai ete emmenee 
a Tal Afar et gardee dans une cage... Je me suis 
echappee... mais j’ai ete rattrapee... gardee dans 
une maison comme esclave pendant un mois... 
Puis avec une autre fille, je suis sortie par une 
petite fenetre... Ils m’ont ramenee tout droit a 
Daech... L’homme qui m’a achetee m’a rouee de 
coups et me violait chaque fois qu’il le voulait. 
II m’a fait laver ses vetements et nettoyer sa 
maison... Je me suis de nouveau enfuie, mais un 
autre type m’a battue, violee et enfermee dans 
une chambre. Je ne peux pas dire a haute voix 
la moitie des choses qui m’ont ete faites. Je ne 
pensais pas pouvoir survivre beaucoup plus. » 

C’est peut-etre difficile de croire, ou peut- 
etre prefererions-nous ne pas croire, que 45 millions 
de personnes se trouvent prises dans une forme 
d’esclavage moderne. Selon l’lndice mondial de 
l’esclavage de la Walk Free Foundation (Global Slavery 
Index), 45 millions de personnes sont privees d’identite, 
enlevees a leurs families, vendues et transferees d’une 
main a Fautre comme s’il s’agissait de biens meubles 
et non d’etres humains - imaginez, 45 millions de 
personnes privees de liberte! Cela equivaudrait a la 
population totale de l’Ukraine, a 70 % de la population de 
la France, a 4,5 fois la population de la Bolivie, a 5,5 fois 
la population de mon pays et a plus de 13 fois celle de 
l’Uruguay. II est difficile de saisir ce chiffre, encore 
moins de comprendre ce drame et cette souffrance. Mais 
il est impossible, inhumain meme, de rester indifferent 
aux paroles de personnes comme Zinab. 


Ces dernieres annees, la traite des personnes, 
le travail force et l’esclavage sont devenus au fil des 
jours encore plus effroyables et plus douloureux. Pour 
notre region, le Moyen-Orient, le present debat est 
plus pertinent et d’actualite que jamais. Des refugies 
vulnerables fuyant l’horreur de la guerre en Syrie se 
retrouvent souvent confrontes a une realite encore plus 
effrayante - celle de Fesclavage et de l’exploitation. Les 
groupes armes, les terroristes et les puissants reseaux 
criminels transnationaux profitent de Fimpuissance 
des refugies, notamment des jeunes enfants, pour les 
astreindre au travail force, au crime et a la prostitution 
en leur faisant la fausse promesse d’un avenir meilleur 
en Europe. Les groupes terroristes comme Daech 
soumettent de force les filles aFesclavage sexuel et forcent 
des gargons ages de huit ans seulement a commettre des 
actes terroristes, comme des attentats-suicide. 

Pour de nombreuses personnes dans le monde, 
ces horreurs peuvent sembler une realite lointaine. Mais 
pour nous en Israel, nous sommes malheureusement 
temoins de ces atrocites dans notre propre arriere-cour. 
Conjugues a une flambee de terreur internationale, des 
cas inimaginables de travail force, d’esclavage et de 
cruaute indicible inondent le Moyen-Orient et debordent 
sur d’autres regions de la planete. 

La signature du Protocole de Palerme et l’adoption 
de la resolution 2331 (2016) ont ete des pas faits dans la 
bonne direction, mais signer des declarations et adopter 
des resolutions ne suffit pas. D’apres notre propre 
experience, nous savons que la clef pour sauver des vies 
se trouve dans la protection de ceux qui sont les plus 
vulnerables, en promulguant et appliquant des lois et en 
encourageant la reinsertion. Israel est arrive en 2010 a 
mettre fin au trafic de femmes aux fins de prostitution. 
Israel a obtenu ce resultat enmettant un oeuvre un systeme 
de prevention, de poursuites et de reinsertion. Israel est 
fermement convaincu qu’en conjuguant ces trois actions 
decisives, nous pourrons ceuvrer a l’elimination de 
Fesclavage et de la traite d’etres humains. 

Enfin, dans moins d’un mois les juifs du monde 
entier vont s’asseoir autour d’une table pour celebrer la 
Paque juive et raconter l’histoire des anciens Israelites, 
dire comment ils ont pu echapper a Fesclavage dans 
F Egypte antique et retrouver la liberte dans la terre 
d’Israel. La liberte et l’abolition de Fesclavage pour 
tous les etres humains sont en effet fondamentalement 
enracines dans notre culture. En fait, nous avons pour 
commandement de redire cette histoire chaque annee 
et de rappeler comment nous etions traites quand nous 
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etions esclaves - et nous le faisons depuis des milliers 
d’annees. Avec le souvenir amer de l’esclavage formant 
notre memoire collective, Israel est plus determine que 
jamais a cooperer avec le Conseil pour lutter contre la 
terreur, l’esclavage, le travail force, l’esclavage sexuel 
et d’autres pratiques similaires. II est grand temps que 
nous ceuvrions de concert pour effacer ce fleau seculaire 
des annales de l’histoire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) {parle en anglais ) : La 
Malaisie se joint aux autres orateurs pour remercier 
le Royaume-Uni d’avoir convoque la presente seance. 
II est en effet louable et opportun de mettre l’accent 
sur le phenomene de la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit arme, tendance inquietante qui 
justifie une action internationale renforcee. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et M. Yuri Fedotov de leurs 
exposes et de leur determination sans faille a traiter de 
la question de la traite des personnes. Je tiens aussi a 
remercier M. Kevin Hyland et M me Ilwad Elman de leurs 
temoignages dechirants et puissants. Leur courage et 
leur fermete face a des horreurs indicibles doivent nous 
contraindre a agir et exigent d’etre accompagnes par la 
volonte la plus ferme de la communaute internationale 
de veiller a ce que les traitements execrables dont ils ont 
ete temoins et que d’autres ont subis dans leur chair ne 
se reproduisent pas. 

La traite d’etres humains est absolument 
inacceptable dans quelque contexte que ce soit. Elle 
implique le jugement extrajudiciaire que certains 
groupes de personnes, que ce soit sur la base de leur 
ethnicite, de leur croyance religieuse, de leur sexe, 
de leur situation economique, de leur age ou d’autres 
criteres fortuits, sont inferieurs et peuvent etre utilises 
comme moyen de parvenir a une fin. Les trafiquants 
d’etres humains privent les personnes de leur dignite et 
leur refusent le respect inherent a tout etre humain. Ces 
conceptions et croyances tordues sont particulierement 
pernicieuses dans les situations de conflit arme, ou la 
vulnerabilite des communautes civiles en fait les cibles 
privilegiees de ces actes horribles. 

Nous assistons actuellement a un scenario de 
cauchemar ou des groupes armes non etatiques sont 
engages activement dans des activites de traite d’etres 
humains pour concretiser leurs visions deformees du 
monde. Daech et ses semblables ont montre qu’ils etaient 


capahles d’une immense cruaute par leur utilisation 
frequente de la violence sexuelle et de l’esclavage et de la 
traite des femmes et des filles a des fins de recrutement 
etpour des objectifs financiers. A cet egard, les pratiques 
de groupes tels que Daech et Boko Haram en matiere 
de violence sexuelle, y compris la traite de femmes et 
d’enfants, exigent une attention et une riposte accrues 
du Conseil. Nous voudrions souligner brievement trois 
aspects qui, selon nous, feront une reelle difference dans 
la lutte contre ce fleau. 

Tout d’abord, comme c’est le cas pour tous les 
crimes transnationaux, il est imperatif de renforcer la 
cooperation et la coordination entre les Etats Memhres 
et les organisations regionales et internationales. A cet 
egard, nous demandons aux Etats Membres qui ne Font 
pas encore fait de souscrire a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
a ses Protocoles additionnels, qui constituent la base 
de notre action concertee - ils interdisent la traite 
des personnes dans les situations de conflit arme et 
demandent que les auteurs de tels actes soient identifies 
et traduits en justice -, de mettre a la disposition du 
Conseil informations et preuves concernant les activites 
de traite des personnes et de les transmettre aux comites 
des sanctions concernes, notamment au Comite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 
(2015) du Conseil de securite concernant l’EIIL (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes. Nous sommes favorables a ce 
que la question de la lutte contre la traite des personnes 
et le recours a la violence sexuelle dans les conflits 
armes soit integree dans les activites de l’Equipe de 
surveillance de l’application de la resolution 1267 
(1999) et de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, lorsqu’il existe des liens manifestes avec les 
activites terroristes. 

Dans le meme temps, il convient de mieux tirer 
parti du role crucial de sensibilisation et de mobilisation 
que jouent la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et le Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. il convient aussi de poursuivre 
la mise en place d’engagements et de plans d’action 
pour les parties a un conflit afin de prevenir et de faire 
cesser les violations et les abus lies a la traite, y compris 
la violence sexuelle et le recrutement et l’utilisation 
d’enfants. Nous appelons le Conseil a poursuivre son 
engagement avec les envoyes speciaux, notamment par 
l’entremise du Groupe de travail du Conseil de securite 
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sur le sort des enfants en temps de conflit arme et les 
divers comites des sanctions. 

Je voudrais insister sur la necessite que les 
victimes et les survivants de la traite et de la violence 
sexuelle soient soutenus pour retrouver une vie sure et 
stable. Les femmes et les enfants victimes de violations 
et d’abus, y compris la traite et les violences sexuelles 
commises par Daech et d’autres groupes similaires, 
doivent etre consideres comme des victimes et avoir 
acces a un financement et a une assistance et comme 
la principale raison de mener des que possible une 
action reflechie. Etant donne les dimensions multiples 
de la traite des etres humains, notamment lorsqu’elle 
est associee a la violence sexuelle et au financement 
d’activites terroristes, il est essentiel que la communaute 
internationale mobilise des moyens juridiques 
complementaires, lorsqu’ils existent, pour mener des 
enquetes sur les reseaux de la traite, bloquer leurs 
activites et les demanteler. Nous appuyons pleinement 
faction menee par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et d’autres organismes, ainsi que 
par les partenaires bilateraux pour fournir un appui 
technique aux Etats Membres en vue de renforcer leurs 
capacites en matiere de repression. 

Notre experience en tant que pays de destination 
et de transit nous a appris que la cooperation et la 
coordination avec les pays voisins et la communaute 
internationale sont essentielles pour notre effort 
commun visant a lutter contre ce hideux fleau. En 
tant que membre de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN), la Malaisie est heureuse que 
l’Association ait pris l’engagement unifie de prevenir et 
de lutter contre la traite des personnes en mettant en 
oeuvre la Convention de l’ASEAN contre la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, ainsi 
son Plan d’action connexe, elabore en novembre 2015. 
Nous apprecions aussi le ferme appui apporte par les 
partenaires du Sommet de l’Asie de l’Est a ces efforts au 
niveau regional, comme en temoigne la declaration du 
Sommet adoptee en septembre. 

Enmaintenant lapaix et la securite internationales, 
le Conseil de securite doit faire un meilleur usage des 
outils disponibles pour suivre les tendances qui se 
dessinent en matiere d’assistance humanitaire. A cet 
egard, les dirigeants communautaires et les chefs religieux 
jouent un role essentiel pour assurer la reintegration et la 
readaptation des rescapes et eliminer les stigmates qui 
peuvent etre associes aux epreuves qu’ils ont subies. A 
ce titre, nous preconisons un partenariat continu avec 


la societe civile afin de permettre aux rescapes et aux 
communautes de guerir et de se renouveler. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la ferme 
determination de la Malaisie a combattre et a eradiquer 
la traite des personnes, ainsi que son engagement tout 
aussi ferme a continuer a travailler avec la communaute 
internationale jusqu’a ce qu’il soit mis fin a ces crimes 
contre l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle aux 
quelques orateurs que nous n’avons pas encore entendus 
qu’ils doivent s’efforcer de garder leurs declarations 
dans la limite des quatre minutes afin de ne pas faire 
tort a ceux qui doivent intervenir apres eux. Le voyant 
lumineux va clignoter apres quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) {parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane remercie la delegation britannique 
d’avoir organise le present debat public sur « La traite 
des etres humains dans les situations de conflit : 
travail force, esclavage et autres pratiques analogues ». 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, de la note 
de synthese tres complete (S/2017/198, annexe) que 
vous nous avez distribute pour guider nos debats. Ma 
delegation remercie egalement le Secretaire general et 
les autres intervenants d’avoir partage leurs points de 
vue sur cette question importante. 

Le Nigeria s’associe egalement a la declaration 
faite par le representant du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La traite d’etres humains reste un phenomene 
mondial qui touche les personnes les plus vulnerables 
prises au piege de conflits, notamment les deplaces 
et les refugies. Les groupes terroristes, tels que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), Boko Haram, les 
Chabab et d’autres, utilisent la traite d’etres humains, 
le travail force et d’autres pratiques analogues comme 
armes de terreur et d’importantes sources de revenus. 

L’exploitation sexuelle des femmes et des filles, 
y compris l’esclavage sexuel, les mariages forces et la 
prostitution forcee, sont parmi les facteurs graves qui 
sous-tendent la traite des personnes en periode de conflit 
et d’apres-conflit. Cette exploitation est utilisee par les 
groupes extremistes, tels que l’EIIL, Boko Haram et les 
groupes qui leur sont affilies, pour generer des revenus, 
ainsi que pour recompenser et retenir des combattants 
terroristes etrangers. 


17-06633 


81/87 



S/PV.7898 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


15/03/2017 


Aujourd’hui, on estime que plus de 60 millions 
de femmes, d’enfants et d’hommes fuient des conflits 
pour echapper a la guerre ou pour trouver ailleurs 
une vie meilleure. Pourtant, en chemin, nombre 
d’entre eux tombent dans les filets de la traite des 
personnes et sont contraints a l’esclavage et a d’autres 
formes d’exploitation. Sachant les effets nefastes de 
ce phenomene, il est gratifiant de constater que nous 
sommes tous convaincus de la necessite de cooperer 
a l’echelon international pour surmonter le fleau de la 
traite des personnes. 

Le Nigeria reconnait l’urgence qu’il y a pour la 
communaute internationale de lutter contre la traite et 
de prendre les mesures necessaires pour bloquer les flux 
financiers entre les organisations terroristes et au sein 
de celles-ci. II importe que les Etats Membres ouvrent 
des enquetes et engagent des poursuites dans les cas de 
traite d’etres humains commis par leurs ressortissants. 
Le Nigeria considere qu’il est imperatif que tous les 
auteurs de ces actes soient traduits en justice. Pour 
ce faire, nous devons mettre en place une reponse 
internationale concertee afin de resoudre le probleme 
de la traite d’etres humains. Etant donne que la plupart 
des victimes de la traite sont des femmes et des filles, 
il est tout a fait approprie que nos reponses accordent 
une attention particuliere a leurs droits. A cet egard, les 
Etats Membres doivent egalement adopter des politiques 
migratoires qui tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes et qui soient fondees sur les droits. 

La lutte contre la traite d’etres humains reste 
une priorite nationale pour le Gouvernement nigerian. 
L’Agence nationale pour l’interdiction de la traite des 
personnes, qui est la principale institution chargee de 
cette lutte, a mis en place un cadre institutionnel et 
juridique efficace et complet pour l’interdiction, la 
prevention, la detection, la poursuite et la repression 
des crimes lies a la traite d’etres humains. Avec la 
collaboration active des partenaires internationaux, 
l’Agence a apporte des contributions majeures a la lutte 
contre la traite des personnes. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
deployes par les acteurs humanitaires qui menent des 
campagnes de sensibilisation afin de faire connaitre 
les dangers de la traite et les tactiques employees par 
les trafiquants pour contraindre les victimes et les 
soumettre a la traite, ainsi que les mesures que les 
victimes peuvent prendre pour se proteger. Outre la 
mise en place de mesures de prevention, les Etats 
doivent s’engager a proteger les victimes. En effet, le 


Protocole de Palerme exige specifiquement des Etats 
qu’ils protegent les droits fondamentaux des victimes et 
qu’ils prennent des mesures pour assurer la readaptation 
physique et psychologique des victimes, ainsi que leur 
reinsertion sociale. 

Le Nigeria salue les divers efforts deployes au 
niveau international pour lutter contre la traite d’etres 
humains. L’adoption a l’unanimite de la resolution 2331 
(2016) condamne la vente ou le commerce de personnes 
capturees par des organisations terroristes et d’autres 
groupes aux fins de 1’exploitation et de l’esclavage 
sexuels et du travail force. Ainsi qu’il est indique 
dans la note de synthese, la traite d’etres humains et 
l’esclavage moderne sont des crimes mondiaux, dont 
sont victimes un grand nombre de personnes deplacees. 
Compte tenu de la nature multidimensionnelle de ces 
phenomenes, nous pensons que ces crimes doivent etre 
abordes collectivement et de fagon globale, y compris 
en examinant de plus pres leurs causes profondes et 
leurs moteurs. Nous devons egalement adopter une 
approche coherente, globale et coordonnee, tout en 
tenant compte du role et des responsabilites des pays 
d’origine, de transit et de destination dans la promotion 
et la protection effective des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales de toutes les personnes victimes 
de ces crimes. 

Nous devons chercher a renforcer la coherence 
de notre action et a nouer des alliances pour nous 
attaquer a ces questions de front. Il est tout aussi vital de 
renforcer le partage des responsabilites afin de fournir 
une protection a ceux qui en ont besoin. Pour atteindre 
cet objectif, nous devons mettre en oeuvre la strategic 
definie dans le Plan d’action mondial pour la lutte contre 
la traite des personnes. Avec des partenariats solides 
et une approche claire, nous pouvons garantir que les 
criminels seront traduits en justice. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Gone (Cote d’Ivoire) : Avant tout propos, je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et vous exprimer toute notre confiance et notre 
soutien au cours de votre mandat. 

Ma delegation a grand plaisir a prendre part a ce 
debat public de haut niveau consacre a la traite d’etres 
humains dans les situations de conflits, qui nous offre 
l’occasion d’echanger sur cet important sujet. Qu’il 
me soit permis egalement d’adresser mes felicitations 
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aux principaux intervenants de ce matin pour leurs 
contributions au debat de ce jour. 

La question de la traite d’etres humains dans 
les situations des conflits est un sujet particulierement 
preoccupant. Les images et les temoignages que nous 
offrent les medias dans les zones de conflit situent a 
quel point le phenomene, en plus de constituer de graves 
violations des droits de 1’homme, est une reelle menace 
a la paix et a la securite internationales. Jeudi dernier, 9 
mars, ici a l’ONU, lors d’un evenement de haut niveau 
sur la lutte contre l’impunite face aux atrocites, il 
nous a ete donne d’entendre un rapport emouvant de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Mieux, l’evenement a permis 
d’ecouter le temoignage pathetique d’une jeune Yezidie, 
precedemment otage des djihadistes de l’Etat islamique, 
et son plaidoyer afin que le Conseil de securite se penche 
sur le sort de son peuple en Iraq. Les temoignages comme 
celui de cette jeune Iraquienne pourraient egalement 
etre ceux des populations du bassin du Lac Tchad, de 
nombreux pays en conflits ou de nombreux camps de 
refugies en Afrique ou a travers le monde. Les pratiques 
sont connues et diversifies. Depuis ce matin, plusieurs 
intervenants ont eu a les rappeler. II s’agit notamment 
de l’esclavage sexuel, de l’utilisation des victimes a des 
fins de main-d’ceuvre, de travail domestique force ou 
encore d’enrolement force dans les groupes armes. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a laquelle mon pays 
appartient et qui est affectee par ce phenomene, a adopte 
regulierement depuis 2002 plusieurs plans d’action 
dont le tout dernier couvre la periode 2016-2020. Ces 
plans proposent, entre autres, l’adoption de legislations 
nationales penalisant la traite des personnes, des 
mesures de protection et d’assistance aux victimes et des 
campagnes de sensibilisation des populations. Dans ce 
cadre, l’appui strategique et operationnel de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
a la CEDEAO a contribue de maniere significative a la 
prevention et a la repression de la traite des personnes 
en Afrique de l’Ouest. 

C’est l’occasion pour ma delegation de remercier 
l’Organisation des Nations Unies de son appui multiforme 
a travers l’ONUDC a la mise en oeuvre du Plan d’action 
de la CEDEAO. Dans le droit fil de cette strategic 
regionale, la Cote d’Ivoire a ratifie, le 25 octobre 2012, 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et souscrit au Protocole 


additionnel a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants. Elle a egalement adopte 
la loi N° 2010-272 portant interdiction de la traite des 
personnes et des pires formes de travail des enfants, 
ainsi que la loi de septembre 2016 portant lutte contre la 
traite des personnes. 

Face a l’ampleur sans precedent du phenomene 
de la traite d’etres humains en temps de conflit, la 
mobilisation de la communaute internationale toute 
entiere est plus que jamais necessaire. A cet egard, ma 
delegation voudrait se feliciter de l’adoption en decembre 
dernier de la resolution 2331 (2016). Mon pays encourage 
notamment l’ensemble des Etats Membres a promouvoir 
la mise en oeuvre des instruments juridiques nationaux 
et internationaux existants de lutte contre ce fleau, 
notamment en mettant a la disposition des juridictions 
penales competentes les auteurs de ces crimes. 

L’existence de reseaux internationaux de crime 
organise commande necessairement que les Etats, 
les organisations de la societe civile et le systeme des 
Nations Unies coordonnent leurs actions. Comme il a 
ete donne de le relever tout au long de ce debat, la traite 
d’etres humains en temps de conflit prospere le plus 
souvent dans un environnement fragilise par le recul 
de l’etat de droit. L’appui a la promotion d’institutions 
etatiques fortes parait a cet egard une donnee essentielle 
Le renforcement des capacites des civils qui luttent 
contre ce phenomene egalement etre encourage. 

Si la correlation entre les foyers de conflit et 
la recrudescence de la traite des personnes semble 
indeniable, il nous parait necessaire de ne pas perdre 
de vue les situations telles que la pauvrete et le faible 
niveau d’education. Le Gouvernement ivoirien croit 
done que la lutte contre la traite des personnes en temps 
de conflit comme en temps de paix doit s’inscrire dans 
une approche holistique. La mise en oeuvre pertinente 
des objectifs de developpement durable dans les pays 
fragilises se presente comme une opportunity. Il 
importe egalement d’appuyer les Etats affectes par la 
creation de bases de donnees destinees a mieux cerner 
le phenomene de la traite des personnes pour ameliorer 
l’assistance aux victimes. 

Au moment ou se tient la soixante et unieme 
session de la Commission de la condition de la femme, 
avec en toile de fond l’autonomisation de la femme, 
ma delegation nourrit l’espoir que le debat de ce jour 
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contribuera a donner un espoir a toutes les victimes de 
la traite des etres humains en situation de conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier la presidence d’avoir 
convoque ce debat public au niveau ministeriel et d’avoir 
soumis une note de synthese sur la question a l’examen 
(S/2017/198, annexe). 

Nous remercions egalement le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et les autres intervenants de 
leurs declarations. 

Sexploitation des personnes dans le contexte 
de la traite, notamment le travail force, l’esclavage et 
le recrutement par des groupes armes, represente une 
grave atteinte aux droits de Fhomme, et certains actes 
associes a la traite des personnes dans le contexte 
des conflits armes sont susceptibles de constituer des 
crimes de guerre. L’Azerbaidjan condamne fermement 
tous les actes de traite des personnes et lutte contre de 
tels actes et les pratiques similaires. Nous partageons 
la preoccupation que suscitent Fechelle et le nombre 
des problemes, qui ont recemment empire du fait de 
l’augmentation de la violence, des activites terroristes et 
des crises humanitaires. 

Le cadre juridique international de lutte contre la 
traite des etres humains est base sur les regies en vigueur 
au sein des diverses branches du droit international qui 
garantissent la protection dans toutes les situations, 
notamment de conflit arme. L’efficacite de la lutte 
contre les activites criminelles en periode de conflit, 
notamment la traite des etres humains et les pratiques 
similaires, suppose avant tout un ferme attachement 
aux obligations et normes contraignantes. II est crucial 
de garantir la mise en oeuvre pleine et effective des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier en matiere de prevention et de reglement 
des conflits. 

Nous prenons note avec preoccupation du lienentre 
la traite des personnes, le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. II importe egalement de porter 
une attention particuliere aux conflits armes qui sont 
aggraves par une occupation militaire etrangere et par 
un appui politique, militaire, financier et autre fourni 
depuis l’exterieur a des regimes separatistes crees 
dans des territoires occupes et a des reseaux criminels 
organises qui operent dans ces zones. Les efforts visant 
a mettre un terme aux situations illegales et a perturber 


et demanteler les reseaux impliques doivent avoir 
la priorite. 

Une des questions qui appellent Fattention dans 
le contexte de la traite des etres humains, du travail 
force, de l’esclavage moderne, du prelevement d’organes 
et d’autres pratiques similaires est celle de la situation 
des civils, notamment les femmes et les enfants, pris en 
otage ou signales disparus en situation de conflit arme. 
L’Azerbaidjan continue de deployer des efforts coherents 
a cet egard, notamment par le biais des resolutions 
biennales pertinentes de FAssemblee generale et de la 
Commission de la condition de la femme, dont mon pays 
est un des principaux parrains. 

Le meilleur moyen de dissuasion est 
indubitablement de mettre rapidement fin a Fimpunite 
des auteurs de violations et d’atteintes aux droits de 
Fhomme en periode de conflit par tous les moyens 
possibles. Lorsque les autorites nationales n’enquetent 
pas, n’engagent pas de poursuites et ne condamnent pas 
les auteurs de violations, la communaute internationale 
doit jouer un role plus actif. II est important que le 
Conseil de securite, les Etats Membres, les organisations 
regionales, les mediateurs et les envoyes qui participent 
aux processus de mediation, de paix et de diplomatic 
preventive veillent a ce que la paix et la justice menent 
de concert une action efficace. 

II est egalement essentiel de mettre l’accent sur 
le role des mandats humanitaires pertinents au sein du 
systeme des Nations Unies s’agissant de lutter contre les 
situations de conflit arme, et essentiel aussi de souligner 
l’importance de la cooperation internationale en matiere 
d’application du droit, notamment en ce qui concerne 
les enquetes et les poursuites dans les affaires liees a 
la traite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Kayobosi (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a transmettre les chaleureuses 
salutations du Ministre des affaires etrangeres de mon 
pays, S. E. M. Sam Kutesa, et a presenter ses excuses pour 
n’avoir pu participer en personne a cet important debat 
du fait d’autres obligations d’Etat. II souhaite exprimer 
sa profonde gratitude a la presidence britannique pour 
l’invitation qui lui a ete faite de participer a cet important 
debat sur un sujet si important pour FOuganda. 

Ma delegation apprecie vivement les exposes qui 
ont ete presentes tout a l’heure par le Secretaire general 
et les autres intervenants. 
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La traite des personnes en situation de conflit 
est peut-etre un des pires maux auxquels le monde est 
actuellement confronts, et l’organisation du present 
debat public par la delegation du Royaume-Uni, qui 
assure la presidence du Conseil de securite, arrive a 
point nomme et donne aux Etats Membres la possibility 
de partager leurs aper?us de la maniere dont il faut lutter 
contre les causes profondes de ce fleau et les problemes 
rencontres a cet egard. 

L’Ouganda se situe dans une region qui a connu 
de nombreux conflits, ce qui exacerbe le probleme de 
la traite des etres humains dans la region. Les conflits 
dans notre region ont aggrave la vulnerability de la 
majority de la population, en particulier les femmes et 
les enfants, face aux reseaux criminels organises qui 
organisent la traite des etres humains vers les pays de 
destination principalement a des fins de travail force 
et bon marche, d’exploitation sexuelle et, dans certains 
cas, d’esclavage. 

Un certain nombre de rapports ont recemment 
revele certaines des experiences les plus terribles 
vecues par les femmes et les filles victimes de la traite 
dans certains pays de destination, ou elles sont vendues 
comme des objets. Ces personnes victimes de la traite, 
en particulier les femmes et les filles, subissent des 
tortures et des abus sexuels indescriptibles aux mains de 
leurs bourreaux. La delegation ougandaise deplore avec 
force ce phenomene, qui est inacceptable, et appelle 
la communaute internationale a deployer des efforts 
concertes pour le combattre efficacement. 

Comme le signale a juste titre la note de synthese 
dont nous sommes saisis (S/2017/198, annexe), le lien 
entre la traite des personnes, la criminalite organisee 
et le terrorisme a une ampleur et une portee de plus en 
plus larges, comme le montre clairement le cas de la 
Libye, ou le trafic de migrants et la traite de personnes 
continuent d’alimenter directement et indirectement les 
caisses des groupes armes et des groupes terroristes. 
C’est un exemple clair de la maniere dont les situations de 
conflit, dont les causes profondes sont multiformes, ont 
cree ce lien et lui ont permis de prendre des proportions 
inimaginables, ce qui ne fait qu’exacerber la souffrance 
humaine. 

La traite des personnes en periode de conflit est par 
ailleurs etroitement liee a d’autres formes de criminalite 
transnationale organisee, notamment le blanchiment 
d’argent et le trafic de drogue. Les ressources financieres 
assurees par le trafic d’etres humains permettent au 
blanchiment d’argent de fleurir et d’alimenter dans 


une large mesure les activites terroristes. Et le cycle se 
perpetue. II est done evident qu’il faut mettre en place 
une approche globale pour s’attaquer a l’interconnexion 
entre ces vices qui minent nos societes. 

II est imperatif que les Etats Membres, avec 
l’appui de la communaute internationale, elaborent des 
mecanismes complets qui promeuvent une approche 
coordonnee de la lutte contre les causes profondes de 
ce phenomene. II va sans dire que certaines causes 
profondes des situations de conflit qui permettent a la 
traite des etres humains de se developper comprennent, 
sans s’y limiter, les inegalites generalisees en termes 
de developpement economique mondial, la pauvrete, 
l’occupation etrangere dans certaines situations, la 
discrimination basee sur la religion, le sexe ou la race, 
entre autres traits deplorables. La lutte contre ces causes 
profondes et l’attenuation des immenses effets nefastes 
de ce phenomene diabolique exigent de mettre en place 
une approche holistique avec le plein appui du Conseil de 
securite et de l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite 
de l’organisation du present debat public et appuie 
pleinement la prise de mesures en vue de regler ce 
probleme. La collaboration dans le cadre du systeme des 
Nations Unies contribuerait a envoyer un message fort 
aux auteurs de ces crimes et a limiter la capacity de leurs 
reseaux a poursuivre leurs activites criminelles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Pour commencer, je tiens, comme les autres orateurs, a 
remercier la presidence britannique de tenir ce debat sur 
un sujet important et complexe. 

Compte tenu de l’importance qu’Aruba, l’un 
des quatre pays de notre royaume, attache a la lutte 
contre la traite d’etres humains et l’esclavage moderne, 
je voudrais saluer la presence dans ma delegation de 
M me Hooyboer-Winklaar, Ministre de l’education et de 
la politique familiale au sein du Gouvernement arubais 
et Cheffe de la delegation du Royaume des Pays-Bas 
aupres de la Commission de la condition de la femme. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la declaration 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne. 
Nous souscrivons egalement a la declaration faite par le 
representant de l’ltalie, dans le cadre de notre mandat 
partage au Conseil de securite en 2017 et 2018. 
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A l’evidence, il est necessaire que le Conseil 
aborde la question de la traite des etres humains dans les 
situations de conflit, car elle compromet manifestement 
la paix et la securite internationales. Je m’attacherai a 
trois aspects a cet egard : la prevention, la protection et 
les poursuites. Je commencerai par la prevention. 

La responsabilite nationale et la cooperation 
internationale sont indispensables a une approche 
preventive efficace de la traite des etres humains. 
Cela exige au moins trois choses. Tout d’abord, nous 
avons besoin d’approfondir les analyses et d’ameliorer 
le partage des informations pour comprendre le mode 
operatoire des reseaux criminels, parce que les groupes 
terroristes se livrent de plus en plus a la traite d’etres 
humains et au trafic de migrants. Dans ce but, les Pays- 
Bas encouragent la cooperation internationale entre les 
cellules de renseignement financier. 

Deuxiemement, nous devons intensifier nos 
efforts communs pour lutter contre les reseaux criminels 
qui sont actuellement impliques dans la traite des etres 
humains, par exemple dans le domaine de la securite 
aux frontieres. En tant que Copresident, avec le Maroc, 
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, les 
Pays-Bas sont resolus a placer ce theme tres haut sur 
notre liste de priorites, parce qu’une securite accrue 
aux frontieres permet egalement d’aborder la traite 
transfrontaliere dans les zones de conflit. 

Troisiemement, nous pensons qu’il nous faut 
redoubler de vigilance. Pour renforcer la mise en oeuvre 
de notre legislation et de notre politique en matiere de 
lutte contre la traite, les Pays-Bas ont, en 2000, nomme 
un rapporteur national independant sur la traite d’etres 
humains, dans ce but specifique. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, la protection 
pendant les conflits. A cet egard, il est un domaine 
auquel il convient d’accorder une attention particuliere, 
la protection des groupes de population vulnerables 
au sein des refugies et deplaces, en particulier les 
femmes et les enfants, contre les trafiquants. Une fagon 
de le faire est d’accroitre la resilience des personnes 
deplacees comme des communautes d’accueil. De 
ce point de vue egalement, les Pays-Bas appuient 
l’education, le developpement economique et l’emploi 
des personnes deplacees et des communautes d’accueil 
dans l’ensemble de la region syrienne et dans la Corne 
de l’Afrique. En outre, les pays doivent veiller a ce que 
des soins appropries soient disponibles pour les victimes 
de la traite, notamment un hebergement sur et une prise 
en charge medicale et psychologique. 


Enfin, je passe a present au troisieme aspect, 
les poursuites judiciaires apres un conflit. Compte 
tenu des immenses souffrances humaines que causent 
les trafiquants, leur impunite est tout simplement 
intolerable. Ensemble, nous devons unir nos forces pour 
mener des enquetes et faire en sorte que les trafiquants 
repondent de leurs actes. Pour cela, il faut renforcer les 
cadres juridiques au niveau national. Ces cadres doivent 
bien entendu respecter les normes internationales. La 
communaute internationale doit continuer d’aider les 
pays qui n’ont pas les capacites voulues a cet egard. 

Le renforcement des capacites est egalement 
d’une importance cruciale s’agissant de former les 
services de maintien de l’ordre, les procureurs et 
les avocats au niveau national. A cet egard, je tiens a 
feliciter l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime pour toutes les activites de renforcement des 
capacites qu’il mene dans le monde afin de mettre un 
terme a l’impunite des trafiquants d’etres humains. 

Pour terminer, je rappelle que le Conseil, sous 
la presidence espagnole, a adopte a l’unanimite la 
resolution 2331 (2016) sur la traite des personnes en 
periode de conflit. On ne saurait trop insister sur 
l’importance de mettre en oeuvre cette resolution, ainsi 
que les autres conventions internationales. Ensemble, 
nous devons redoubler d’efforts pour cooperer en vue 
de prevenir la traite d’etres humains, d’en proteger les 
victimes et d’en poursuivre les auteurs. Le Royaume 
des Pays-Bas entend poursuivre son partenariat dans 
ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Organisation 
internationale du Travail. 

M. Homayounpour {parle en anglais) : 
Comme nous l’avons entendu dire a maintes reprises 
aujourd’hui, selon les estimations de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), 20,9 millions de 
personnes sont victimes du travail force. Cela represente 
environ 3 personnes sur 1 000 dans le monde aujourd’hui. 
L’exploitation sexuelle forcee represente 22% de 
l’ensemble des victimes, alors que l’exploitation par 
le travail force compte pour 68% du total. C’est un 
commerce gigantesque. De fait, en 2014, il aurait, 
selon les estimations, genere des benefices annuels 
de 150 milliards de dollars. Les deux tiers de ce total 
estimatif, soit 99 milliards de dollars, provenaient de 
l’exploitation sexuelle a des fins commerciales, tandis 
que 51 milliards de dollars resultaient de l’exploitation 
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economique forcee, notamment le travail domestique, 
les travaux agricoles et d’autres activites economiques. 

En juin 2014, l’Organisation internationale 
du Travail a adopte un Protocole, juridiquement 
contraignant, a la Convention de 1930 sur le travail force 
(n° 29), congu pour lutter contre les formes modernes de 
travail force et pour etayer les efforts mondiaux visant 
leur elimination. Appuye par une recommandation, 
le Protocole a ete adopte par les gouvernements, les 
employeurs et les representants des travailleurs a la 
Conference internationale du Travail. Ce Protocole 
renforce le cadre juridique international en creant de 
nouvelles obligations pour prevenir le travail force, 
proteger les victimes et assurer l’acces a des voies de 
recours telles que l’indemnisation pour prejudice materiel 
et physique. II exige que les gouvernements prennent 
des mesures pour mieux proteger les travailleurs, en 
particulier les travailleurs migrants, contre les pratiques 
de recrutement abusives et frauduleuses, et souligne 
le role que jouent les employeurs et les travailleurs 
dans la lutte contre le travail force. Le Protocole est 
a present ouvert a la ratification, et je suis heureux 
d’annoncer 13 ratifications a ce jour, dont celle du 
Royaume-Uni. 


II est tres clair que chacun a un role a jouer pour 
combattre l’esclavage moderne et que si nous n’unissons 
pas nos forces dans cette lutte, nous allons devoir livrer 
un rude combat. C’est pourquoi l’OIT, avec de nombreux 
partenaires, a facilite la creation de l’Alliance 8.7. 
L’Alliance 8.7, qualifiee de partenariat de partenariats, 
est une coalition determinee a accelerer et a intensifier 
les actions visant a lutter contre les problemes du 
travail force, de l’esclavage moderne, de la traite d’etres 
humains et du travail des enfants, contribuant ainsi a 
la realisation de l’objectif de developpement durable 8.7. 
J’invite tous les pays a rejoindre l’Alliance et a contribuer 
a ameliorer la coordination et les actions conjointes qui, 
comme nous l’avons entendu a de nombreuses reprises 
aujourd’hui, continuent de poser de reels problemes 
dans ce domaine. 

L’OIT met egalement en place un reseau mondial 
d’entreprises opposees au travail force et a la traite 
d’etres humains, afin d’ceuvrer avec les employeurs 
et le secteur prive pour veiller a ce que l’esclavage ne 
penetre pas les chaines d’approvisionnement. A l’OIT, 
nous attendons avec interet de poursuivre et d’elargir 
ensemble nos activites, pour lutter contre ces violations 
des droits de l’homme. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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